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OUVRAGES DE C. RAFFY, CHEZ LES MÊMES LIBRAIRES. 



NOUVELLES RÉPÉTITIONS ÉCRITES D'HISTOIRE ET DE QÉOGRAPHIl 

pour les baccalauréats ès-lettres et ès-sciences (Programmes de 1880) 

5*éd.in-12, 1881, avec tableaux, cartes et mémento. — (sous presse). 

RÉPÉTITIONS ÉCRITES D'HISTOIRE UNIVERSELLE , depuis la création di 

monde jusqu'en 1880, à Fusage de toutes les classes et des examens pom 

le degré supérieur, avec tabl., cartes et mémento; in-12, 10* édit. 5 fr, 

RÉPÉTITIONS ÉCRITES D'HISTOIRE DE FRANCE, depuis les temps lei 

plus reculés jusqu'en 1880, avec tabl. et cartes; in-12, 9* édit. 4 fr 

LECTURES HISTORIQUES , 5°^* édition, mise en harmonie avec les program 

mes de 1880 dans chaque classe , savoir : Sixième , Orient ; Cinquième 

Grèce; Quatrième y Rome; Troisième, Europe, de 395 à 1270; Seconde 

Europe, de 1270 à 1610; Rhétorique, Europe, de 1610 à 1789 ; Philoso- 

p/U'e, Europe, de 1789 k 1848 avec un supplément de 1848 à 1875; en 

tout, 7 vol. adoptés par le ministère de Tinst. publ. 22 fr. ; chaque vol. 

séparé, 3 fr. ; 1 fr. en plus pour le supplément du t.- VII (614 pages) qui 

se vendra désormais 4 fr, 

LECTURES GÉOGRAPHIQUES, sur le plan des Lectures historiques et dans 

le même esprit, 4 vol. in-12, 3* édit. comprenant : t. I, Géographie générale 

(classes préparatoires); t. Il, France (4* et rhétorique); t. III, Europe 

h* et 3«) ; t. IV, Le Monde moins VEurope (6« et 2«). Chaque vol. séparé, 3 fr. 

Cet onvrage, couronné par la Société de l'enseignement élémentaire, a été, comme les 

Luturet historiqiM, porté snr le catalogue officiel (1880) des livres pouvant être donnés 

en prii( dans les lycées et collèges, et introduits dans les bibliothèqnes de quartier et des 

professeurs, savoir : les Lecturet historiques, pour bibliothèques de quartier, classes de 

grammaire, classes supérieures ; les Lectures géographiques, ponr distribntions de prix 

et bibliothèques de quartier. Les deux collections constituent un des meilleurs recueils qui 

puissent être offerts aux familles ponr l'instruction des jeunes personnes, livres d'étrennes, 

cadeaux, etc. Reliures diverses. 

COURS DE QÉOQRAPHIE PHYSIQUE ET HISTORIQUE , à l'usage de 
toutes les classes dans les divers établissements d'instruction publique , 
1 vol. in-12, 8» édit., avec 30 cartes col. (teintes plates) sur 8 aciers. 3 fr. 
CAHIERS DE QÉOQRAPHIE avec cartes, 4* éd., progr. de 1880, compre- 
nant : la France (classes de 4* et de Rhét.) ; VEurope moins ta France 
(6« et 3«); le Monde moins VEurope (6« et 2"). Chaque cahier, 1 fr. 

ATLAS CLASSIQUE DES RÉPÉTITIONS ET DES LECTURES D'HISTOIRE 
ET DE QÉOQRAPHIE, renfermant 41 cartes coloriées (tîntes plates) sur 
10 aciers, 57 généalogies en 6 planches, 6 tableaux svnchroniques de 
Thistoire universelle, et 2 tableaux pour la marche des découvertes géo- 
graphiques, depuis Moïse jusqu'à nos jours; oblong, cart., nouv. édit. 5 fr. 

PUBLICATIONS POUR L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE SPÉCIAL : 

AjmÈE pRÉPARATomE. SimpUs récits df histoire de France ^ suivis delà Géogra- 
phie de la France par départements. 1 vol. in-12. 2 50 
!»• ANNÉE. Grands faits de Vhistoire ancienne et de Vhistoire du moyen âge 
jusqi^en 1453. 1 vol. in-12 ; livre de lecture. 2 50 
Précis d'histoire correspondant, livre de classe, in-12. 1 50 
Précis de géographie correspond., livre de classe, in-12. 1 25 
î""* ANNÉE. Grands faits de Vhistoire de France depuis V origine jusqu'à la 
Révolution et de Vhistoire moderne de 1453 à 1789. 1 vol. in-t2 ; 
livre de lecture. 2 50 
Précis d'histoire correspondant, livre de classe. In-12. 1 50 
S"»» ANNÉE. Grands faits de Vhistoire de France et de Vhistoire générale depuis 
1789, 1 vol, in-12 ; livre de lecture. 2 50 
Précis d'histqir^ correspondant, livre de classe. In-12. 1 50 
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LIVRE V (1848-1852)c 
SECONDE RÉPUBLIQUE. 



!'• période : gouvernement proyisoire, 16 et 17 mars, 16 avril ; 
réunion de l'Assemblée, commission executive, 15 mai, jour- 
nées de juin ; administration du général Cavaignac , consti- 
tution du 4 novembre, élection présidentielle du 10 décembre. 
i2" ]^ériode , mésidence de Louis-Napoléon : politique de fu- 
RéDubliauel ^^^^* expédition de Rome; assemblée législative, 13 juin; 
U8-1852 ) • J °^®s^S® ^^ *^ octobre, lois du 15 mars 1850 sur l'enseigne- 
' 'f ment et du 31 mai contre le suffrage universel ; vacances de 
l'Assemblée, pèlerinages politiques ; nouvelle Opposition, 2 dé- 
cembre 1851. 
i* période , dictature de Louis-Napoléon : constitution du 
14 janvier 1852, décret du 22 contre la famille d'Orléans, du 
17 février sur la presse; élections du 29 février; fin de la 
dictature (29 mars); voyage dans le Midi et rétablissement 
de l'Empire (2 décembre 1852). 

[Etat politique à la veille de 1848 : modifications. 
\Etats du Nord : soulèvement contre f Autriche; 
I Charles-Albert et Radetzki , double lutte ; après 
Italie. < Novare , abdication en faveur de Victor-Emma- 
j nuel II ; chute de Venise (Manin et Ulloa). 
fRome: Pie IX et Rossi, exil à Gaëte et république ro- 
\ maine, expédition française, lettre à Edgard Ney. 
solution de | /Altemagmc-parlement de Francfort, archiduc Jean,etc. 

février / [Prusse ; l'assemblée constituante et Frédéric-Guil- 

Europe. j l laume IV refusant l'empire. 

1 Europe JAutriche : révolution à Vienne et dans tous les pays 
(centrale.) autrichiens : Windischgraetz , bombardement de 
I Vienne, François-Joseph. 
I Hongrie : Balthyany, Jellachich, Kossuth; interven- 
\ tion des Russes. 
l Principautés danubiennes : affaires de Valachie, Bibesco ; con- 
vention de Balta-Liman. 



CHAPITRE UNIQUE. 

iC gouvernement provisoire, constitué le 24 février, convoqua nne As«em- 
constituante de 900 membres élus par le suffrage universel. Elle se réunit 
i mai et confia le pouvoir exécutif d'abord à une commission executive de 
l membres (Arago , Garnier-Pagès , Marie , Lamartine et Ledru-RoUin) , 
uîte au général Cavaignac (24 juin). Le 4 novembre suivant était promul- 
e la Constitution de la République françme^ dont voici le texte. 

21 
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S I. — Gonstitatlon de la République française. 

Au nom du peuple français , 

L'Assemblée nationale a adopté , et , conformémeri 
l'article 6 du décret du 28 octobre 1848, le président 
l'Assemblée nationale promulgue la constitution dont 
teneur suit : 

PRÉAMBULE. 

En présence de Dieu , et au nom du peuple françai 
l'Assemblée nationale proclame : . 

I. La France s'est constituée en République. En ad( 
tant cette forme définitive de gouvernement , elle s' 

S reposé pour but de marcher plus librement dans la tï 
u progrès et de la civilisation, d'assurer une répartit!^ 
de plus en plus équitable des charges et des avantac 
de la société, d'augmenter l'aisance de chacun par la rr 
duction graduée des dépenses publiques et des impôs 
et de faire parvenir tous les citoyens, sans nouvelle coa 
motion , par l'action successive et constante des instifc 
tiens et des lois, à un degré toujours plus élevé de mon 
lité, de lumières et de bien-être. 

II. La République française est démocratique, uneê 
indivisible. 

III. Elle reconnaît des droits et des devoirs antérieiï 
et supérieurs aux lois positives. 

IV. Elle a pour principe la liberté , l'égalité et la fr 
ternité. 

Elle a pour base la famille , le travail , la propriété 
l'ordre public. 

V. Eue respecte les nationalités étrangères, comn 
elle entend faire respecter la sienne; n'entreprend aucua 
guerre dans des vues de conquête, et n'emploie jamai 
ses forces contre la liberté d'aucun peuple. 

VI. Des devoirs réciproques obligent les citpyens eu 
vers la République, et la République envers les citoyen: 

VII. Les citoyens doivent aimer la patrie , servir ] 
République , la défendre au prix de leur vie , participe 
aux charges de l'Etat en proportion de leur fortune ; il 
doivent s'assurer, par le travail, des moyens d' existence 
et» par la prévoyance, des ressources pour l'avenir; il 
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oivent concourir au bien-être commun en s'entr'aidant 
'alernellement les uns les autres , et à Tordre général 
a observant les lois morales et les lois écrites qui régis- 
3nt la société, la famille et l'individu. 
VIII. La République doit protéger le citoyen dans sa 
ersonne , sa famille , sa religion , sa propriété , son tra- 
ail, et mettre à la portée de chacun l'instruction indis- 
ensable à tous les nomme's; elle doit, par une assistance 
maternelle, assurer l'existence des citoyens nécessiteux , 
oit en leur procurant du travail dans les limites de ses 
essources , soit en donnant^ à défaut de la famille , des 
ecours à ceux qui sont hors d'état de travailler. — En 
ue de l'accomplissement de tous ses devoirs , et pour la 
arantie de tous ces droiS, l'Assemblée nationale, fidèle 
ux traditions des grandes assemblées qui ont inauguré 
dL Révolution française, décrète, ainsi qu'il suit, la con- 
titution de la Bépûblique : 

CONSTITUTION. 

Chapitre premier. — De la souveraineté. 

Art. 1". La souveraineté réside dans TuniversaUtô des 
itoyens français. — Elle est inaliénable et imprescripti- 
le. — Aucun individu , aucune fraction du peuple ne 
eut s'en attribuer l'exercice. 

Chapitre II. — Droits des citoyens garantis par la 
constitution, 

2. Nul ne peut être arrêté ou détenu que suivant les 
rescriptions de la loi. 

3. La demeure de toute personne habitant le territoire 
rançais est inviolable ; il n'est permis d'y pénétrer que 
3lon les formes et dans les cas prévus par la loi. 

4. Nul ne sera distrait de ses juges naturels. II ne 
Durra être créé de commissions et de tribunaux extraor- 
Inaires , à quelque titre et sous quelque dénomination 
be ce soit. 

5. La peine de mort est abolie en matière politique. 

6. L'esclavage ne peut exister sur aucune terre fran- 
(ise. 
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7. Chacun professe libremeat sa religion, et reçoit 5 
TEtat, pour l'exercice de sou culte, une égale protêctioi 

— Les ministres, soit des cultes actuellement reconni 
par la loi , soit de ceux qui seraient reconnus à raveni 
ont le droit de recevoir un traitement de l'Etat. 

8. Les citoyens ont le droit de s'associer, de s'assen 
Mer paisiblement et sans armes, de pétitionner, de mas 
fester leurs pensées par la voie de la presse ou autn 
ment. — L'exercice de ces droits n'a pour limites qii 
les droits ou la liberté d'autrui et la sécurité publiqa 

— La presse ne peut, en aucun cas, être soumise à- 
censure. 

9. L'enseignement est libr^ — La liberté d'enseigii 
ment s'exerce selon les condmons de capacité et de iiif 
ralité déterminées par les lois, et sous la surveillance^ 
l'Etat. — Cette surveillance s'étend à tous les établiss 
ments d'éducation et d'enseignement , sans aucune ei 
ception. 

10. Tous les citoyens sont également admissibles! 
tous les emplois publics, sans autre motif de préférenc 
que leur mérite, et suivant les conditions qui sero2 
fixées par les lois. — Sont abolis à toujours tout tic 
nobiliaire, toute distinction de naissance, de classée 
de caste. 

11. Toutes les propriétés sont inviolables. Néanmoù 
l'Etat ï>eut exiger le sacrifice d'une propriété pour caui 
d'utilité publique légalement constatée, et moyenne 
une juste et préalable indemnité. 

12. La confiscation des biens ne pourra jamais ê: 
rétablie. 

13. La constitution garantit aux citoyens la liberté, 
travail et de l'industrie. — La société favorise et enco 
rage le développement du travail par Tenseignema 
primaire gratuit, l'éducation professionnelle, l'égalité 
rapports entre le patron et l'ouvrier, les institutions 
prévoyance et de crédit, les institutions agricoles, 

, associations volontaires, et l'établissement, par l'Eti 
les départements et les communes , de travaux publ 
propres à employer les bras inoccupés : elle fournit T 
sistance aux enfants abandonnés , aux infirmes et s 
vieillards sans ressources , et que leurs familles ne p« 
vent secourir. 

14. La dette publique est garantie. — Toute esp 
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['engagement pris par TEtat avec ses créanciers est in* 
dolable. 

15. Tout impôt est établi pour l'utilité coimnune. — « 
lihacun y contribue en proportion de ses facultés et de 
ia fortune. 

16. Aucun impôt ne peut être établi ni perçu qu*en 
rertu de la loi. ^ 

17. L'impôt direct n'est consenti que pour un an. — 
lies impositions indirectes peuvent être consenties pour 
)lusieurs années. 

Chapitre in. -~ Des pouvoirs publics. 

18. Tous les pouvoirs publics, quels qu'ils soient, 
bnïanent du peuple. — Ils ne peuvent être délégués hé- 
'éditairement. 

19. La séparation des pouvoirs est la première condi- 
;ion d'un gouvernement libre. 

Chapitre IY. — Du pouvoir législatif. 

20. Le peuple français délègue le pouvoir législatif à 
jne Assemblée unique. 

21. Le nombre total des représentants du peuple sera 
le sept cent cinquante , y compris les représentants de 
l'Algérie et des colonies françaises. 

22. Ce nombre s'élèvera à neuf cents pour les assem- 
blées qui seront appelées à réviser la constitution. 

23. L'élection a pour base la population. 

24. Le suffrage est direct et universel. Le scrutin est 
secret. 

25. Sont électeurs, sans condition de cens, tous les 
Français âgés de vingt et un ans , et jouissant de leurs 
îroits civils et politiques. 

26. Sont éligibles, sans condition de domicile, tous les 
électeurs àgës de vingt^cinq ans. 

27. La loi électorale déterminera les causes qui peu- 
irent priver un citoyen français du droit d'élire et d être 
h\u. — Elle désignera les citoyens qui, exerçant ou ayant 
dxercé des fonctions dans un département bu un ressort 
territorial , ne pourront y être élus. 

28. Toute fonction publique rétribuée est incompatible 
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avec le mandat de représentant du peuple. — Aucu: 
membre de 1* Assemblée nationale ne peut , pendant h 
durée de la législature , être nommé ou promu à de^ 
fonctions publiques salariées dont les titulaires sont cho: 
sis à volonté par le Pouvoir exécutif. — Les exception 
aux dispositions des deux paragraphes précédents seron 
déterminées par la loi électorale organique. 

29. Les dispositions de Tarticle précédent ne sont pai 
applicables aux assemblées élues pour la révision de b 
constitution. 

30. L'élection des représentants se fera par départe- 
ment et au scrutin de liste. — Les électeurs voteront a: 
chef-lieu de canton ; néanmoins , en raison des circons- 
tances locales , le canton pourra être divisé en plusieui? 
circonscriptions , dans la forme et aux conditions qui s^ 
ront déterminées par la loi électorale. 

31. L'Assemblée nationale est élue pour trois ans , e; 
se renouvelle intégralement. — Quarante-cinq jours au 

Ï)lus tard avant la fin de la législature, une loi détermine 
*époque des nouvelles élections. — Si aucune loi n'esl 
intervenue dans le délai fixé par le paragraphe précé 
dent , les électeurs se réunissent de plein droit le tren 
tième jour qui précède la fin de la législature. — La 
nouvelle Assemblée est convoquée de plein droit pour k 
lendemain du jour où finit le mandat de rÂssemblé? 
précédente. i 

32. Elle est permanente. — Néanmoins , elle peu» 
s'ajourner à un terme qu'elle fixe. — Pendant la duré*: 
de la prorogation , une commission, composée des memn 
bres du bureau et de vingt-cinq représentants nommés 
par l'Assemblée au scrutin secret et à la majorité abso- 
lue , a le droit de la convoquer en cas d'urgence. — Le 
Président de la République a aussi le droit de convo- 
quer l'Assemblée. — L'Assemblée nationale déterruinf 
le lieu de ses séances. Elle fixe l'importance des forcei 
militaires établies pour sa sûreté , et elle en dispose. 

33. Les représentants spnt toujours rééligibles. 

34. Les membres de l'Assemblée nationale sont les re 

Présentants , non du département qui les nomme , mai 
e la France entière. 

35. Ils ne peuvent recevoir de mandat impératif. 

36. Les représentants du peuple sont inviolables. -* 
Us ne pourront être recherchés, accusés, ni jugés, ei 
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lucun teiiiBs, pour les opinions qu'ils auront émises dans 
e sein de 1 Assemblée nationale. r 

. 37. Ils ne peuvent être arrêtés en matière criminelle , ' 
jauf le cas de flagrant délit , ni poursuivis qu'après que 
'Assemblée a permis ia poursuite. — En cas d arresta- 
ion pour flagrant délit, il en sera immédiatement référé 
i l'Assemblée, qui autorisera ou refusera la continuation 
les poursuites. Cette disposition s'applique au cas où un 
âtoyen détenu est nommé représentant. 

38. Chaque représentant du peuple reçoit une indem- 
lité, à laquelle U ne peut renoncer. 

39. Les séances de l'Assemblée sont publiques. — 
>îéanmoins , TAssemblée peut se former en camité se- 
cret, sur la demande du nombre de représentants fixé 
par le règlement. — Chaque représentant a le droit d'ini- 
;iative parlementaire ; il l'exercera selon les formes dé- 
^rminées par le règlement. 

40. La présence de la moitié plus un des membres de 
l'Assemblée est nécessaire pour la validité du vote des 
^is. 

41. Aucun projet de loi, sauf les cas d'urgence, ne 
îera voté définitivement qu'après trois délibérations , à 
les intervalles qui ne peuvent pas être moindres de cinq; 
jours. 

42. Toute proposition ayant pour objet de déclarer 
l'urgence est précédée d'un exposé des motifs. — Si 
l'Assemblée est d'avis de donner suite à la proposition 
l'urgence, elle en ordonne le renvoi dans les nureaux et 
Bxe le moment où le rapport sur l'urgence lui sera pré- 
senté. — Sur ce rapport , si l'Assemblée reconnaît 1 ur- 
gence, elle le déclare, et fixe le moment de la discussion. 
— Si elle décide qu'il n'y a pas urgence, le projet suit 
le cours des propositions ordinaires. 

Chapitre V, — Du pouvoir exécutif. 

43. Le Peuple français délègue le pouvoir exécutif à 
un citoyen qui reçoitle titre de Président de la Répu- 
blique. * ^ 

44. Le Président doit être né Français , âgé de trente î 
ans au moins , et n'avoir jamais perdu la qualité de 
Français. 

45. Le Président de la République est élu pour qua- 
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tre ans, et n'est rééligible qu'après un intervalle de qua- 
tre années. — Ne çeuvent, non plus, être élus après 
lui, dans le même intervalle , ni le Vice-Président > ni 
aucun des parents ou alliés du Président jusqu'au 
sixième degré inclusivement. 

46. L'élection a lieu de plein droit le deuxième diman- 
che du mois de mai. — Dans le cas où, par suite de dé- 
cès , de démission ou de toute autre cause , le Président 
serait élu à une autre époque, ses pouvoirs expireront le 
deuxième dimanche du mois de mai de la quatrième an- 
née qui suivra son élection. — Le Président est nommé, 
au scrutin secret et à la majorité absolue des votants, 
par le suffrage direct de tous les électeurs des départe- 
ments français et de l'Algérie. 

47. Les procès- verbaux des opérations électorales sont 
transmis immédiatement à l'Assemblée nationale, qui 
statue sans délai sur la validité de l'élection et proclame 
le Président de la République. — Si aucun candidat 
n'a obtenu plus de la moitié des suffrages exprimés , et 
au moins deux millions de voix , ou si les conditicwis 
exigées par l'article 44 ne sont pas remplies, l'Assemblée 
nationale élit le Président de la République, à la majo- 
rité absolue et au scrutin secret , parmi les cinq candi- 
dats éligibles qui ont obtenu le plus de voix. 

48. Avant d'entrer en fonctions , le Président de la 
République prête au sein de l'Assemblée nationale le ser» 
ment dont la teneur suit : — En présence de Dieu et 

DEVANT LE PEUPLE FRANÇAIS, REPRÉSENTÉ PAR l' ASSEM- 
BLÉE NATIONALE, JE JURE DE RESTER FIDÈLE A LA RÉPU- 
BLIQUE DÉMOCRATIQUE, UNE ET INDIVISIBLE, ET DE REM- 
PLIR TOUS LES DEVOIRS QUE M'iMPOSE LA CONSTITUTION. 

49. Il a le droit de faire présenter des projets de loi 
à l'Assemblée nationale par les ministres. — 11 surveille 
et assure l'exécution des lois. 

50. Il dispose de la force armée , sans pouvoir jamais 
la commander en personne. 

51. Il ne peut céder aucune portion du territoire, ni 
dissoudre, ni proroger l'Assemblée nationale, ni suspen- 
dre, en aucune manière, l'empire de la Constitution et 
des lois. 

52. Il présente , chaaûe année , par un message , i 
l'Assemblée nationale, l'exposé de 1 état général des af-- 
faires de la République. 
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53. n négocie et ratifie les traités. — Aucun traité 
n^ëst définitif qu'après avoir été approuvé par TÂi^s^n- 
blée nationsde. 

54. II veille à la défense de TEtat, mais il ne peut en- 
treprendre aucune guerre sans le consentement de l'As- 
semblée nationale. 

55.-I1 a le droit de faire grâce, mais il ne peut exer- 
cer* ce droit qu'après avoir pris l'avis du conseil d'Etat. 
— Les amnisties ne peuvent être accordées que par une 
loi. — Le Président de la République, les ministres, ainsi 

2 ne toutes autres personnes condamnées par la haute 
iour de justice, ne peuvent être graciés que par l'Assem 
blée nationale. 

56: Le Président de la République promulgue les lois 
au nom du peuple français. 

57. Les lois d'urgence sont promulguées dans le délai 
de trois jours, et les autres lois dans le délai d'un mois, 
à partir du jour où elles auront été adoptées par l'Assem- 
blée nationale. ^ 

58. Dans le délai fixé pour la promulgation, le Prési- 
déût 'de la République peut , par un message motivô , 
demander une nouvelle délibération. — L'Assemblée dé- 
libère : sa résolution devient définitive ; elle est trans- 
mise au Président de la République. — En ce cas , la 
promulgation a lieu dans le délai fixé pour les lois d'ur- 
geûfie. 

59. A défaut de promulgation par le Président de la 
République dans les délais déterminés par les articles 
précédents, il y serait pourvu par le Président de l'As- 
semblée nationale. 

60. Les envoyés et les ambassadeurs des puissances 
étrangères sont accrédités auprès du Président de la 
République. 

61. Il préside aux solennités nationales. 

62. Il est logé aux frais de la République, et reçoit un 
traitement de six cent mille francs par an. 

63. Il réside au lieu où siège l'Assemblée nationale , 
et ne peut sortir du territoire continental de la Républi- 
que sans y être autorisé par une loi. 

64. Le Président de la République nomme et révoque 
les ministres. — Il nomme et révoque , en conseil des 
ministres, les agents diplomatiques, les commandants en 
chef des armées de terre et de mer, les préfets , le com- 
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mandant supérieur des gardes nationales de la Seine, les 
gouverneurs de l'Algérie et des colonies, les procureurs 
généraux et autres fonctionnaires d'un ordre supérieur. 
— Il nomme et révoque , sur la proposition du ministre 
compétent, dans les conditions réglementaires détermi- 
nées par la loi, les agents secondaires du Gouvernement. 

65. Il a le droit de suspendre , pour un terme qui ne 
pourra excéder trois mois , les agents du pouvoir exécu- 
tif élus par les citoyens. — Il ne peut les révoquer que 
de ravis du conseil d'Etat. — La loi détermine les cas 
où les agents révoqués peuvent être déclarés inéligibles 
aux mêmes fonctions. — Cette déclaration dïnéligibilité 
ne pourra être prononcée que par un jugement. 

66. Le nombre des ministres et leurs attributions sont 
fixés par le pouvoir législatif. 

67. Les actes du Président de la République , autres 
que ceux par lesquels il nomme et révoque les minis- 
tres , n'ont d'eflet que s'ils sont contre-signes par un lai- 
nistre. 

68. Le Président de la République, les ministres, les 
agents et dépositaires de l'autorité publique , sont res- 
ponsables , chacuîi en ce qui le concerne , de tous les 
actes du Gouvernement et de l'administration. — Toute 
mesure par laquelle le Président de la République dis- 
sout l'Assemblée nationale, la proroge ou met obstacle 
à l'exercice de son mandat , est un crime de baute tra- 
hison. — Par ce seul fait, le Président est déchu de ses 
fonctions ; les citoyens sont tenus de lui refuser obéis- 
sance ; le pouvoir exécutif passe de plein droit à l'As- 
semblée nationale. Les juges de la haute Cour de justice 
se réunissent immédiatement, à peine de forfaiture : 
ils convoquent les jurés dans le lieu qu'ils désignent, 
pour procéder au jugement du Président et de ses com- 
plices ; ils nomment eux-mêmes les magistrats chargés 
de remplir les fonctions du ministère public. — Une loi 
déterminera les autres cas de responsabilité , ainsi que . 
les formes et les conditions de la poursuite. 

69. Les ministres ont entrée dans le sein de l'Assem- 
blée nationale; ils sont entendus toutes les fois qu'ils le 
demandent, et peuvent se faire assister par des com- 
missaires nommés par un décret du Président de la Ré- 
publique. 

70. Il y a un Vice- Président de la République nommé 
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par TÂssemblée nationale , sur la présentation de trois 
candidats faite par le Président dans le mois qui suit 
son élection. — Le Vice-Président prête le même ser- 
ment que le Président. — Le Vice-Président ne pourra 
être choisi parmi les parents et alliés du Président jus* 
qu'au sixième degré inclusivement. — En cas d'empê- 
chement du Président , le Vice-Président le remplace. 
— Si la présidence devient vacante par décès, démission 
du Président, ou autrement» il est procédé, dans le mois, 
h l'élection d'un Président. 

Chapitre VI. — Du conseil SEtaU 

71. Il y aura un conseil d'Etat, dont le Vice-Président 
de la République sera de droit président. 

72. Les membres de ce conseil sont nommés pour six 
ans par l'Assemblée nationale. Ils sont renouvelés par 
moitié , dans les deux premiers mois de chaque législa** 
ture, au scrutin secret et à la majorité absolue. — Ilff 
sont indéfiniment rééligibles. 

73. Ceux des membres du conseil d'Etat qui auront 
été pris dans le sein de l'Assemblée nationale seront 
Immédiatement remplacés comme représentants du peu- 
ple. 

74. Les membles du conseil d'Etat ne peuvent être 
révoqués que par F Assemblée, et sur la proposition du 
Président de la République. 

75. Le conseil d'Etat est consulté sur les projets de 
loi du Gouvernement qui, d'après la loi, devront être, 
soumis à son examen préalable, et sur les projets d'ini- 
tiative parlementaire que l'Assemblée lui aura ren- 
voyés. — Il prépare les règlements d'administration 
publique ; il fait seul ceux de ces règlements à l'égard 
desquels l'Assemblée nationale lui a donné une déléga- 
tion spéciale. — Il exerce, à l'égard des administrations 
publiques , tous les pouvoirs de contrôle et de surveil- 
lance qui lui sont déférés par la loi. — La loi réglera sei? 
autres attributions. 

Chapitre VII. — Be V administration intérieure. 

76. La division du territoire en départements , arron- 
dissements, cantons et communes , est maintenue. Les 
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circonscriptions actuelles ne pourront être changées que 
par la loi. 

77. Il y a, U dans chaque département, une admi- 
nistration composée d*un préfet, d'un conseil général , 
dtun conseil de préfecture ; — 2** Dans chaque arrondis-*, 
sèment , un sous-préfet ; — 3« Dans chaque canton , un 
conseil cantonal ; néanmoins , un seul conseil cantonal 
seva établi dans les villes divisées en plusieurs cantons ; 
— 4? Dans chaque commune , une administration com- 
posée d'un maire, d*ajoints et d'un conseil municipal. 

78. Une loi déterminera la composition et les attribu- 
tions des conseils généraux, des conseils cantonaux, des 
conseils municipaux, et le mode de nomination des mai- 
le^a^t di^s adjoints. 

79. Les conseils généraux et les conseils municipaux 
sont élus par le suffrage direct de tous les citoyens do- 
miiHliés dans le département ou dans la commune. Cha- 
que .canton élit un membre du conseil général. — Une 
lai spéciale réglera le mode d'élection dans le départe- 
ment de la Seine, dans la ville de Paris et dans les villes 
de plus de vingt mille âmes. 

80. Les conseils généraux, les conseils cantonaux et 
les conseils municipaux peuvent être dissous par le Pré- 
sident de la République, de l'avis du conseil d'Etat. La 
loi fixera le délai dans lequel il sera procédé à la réé- 
lection. 

Chapitre VIII. — Du pouvoir jtidmaire. 

81. La justice est rendue gratuitement au nom du 
t^euple français. — Les débats sont publics , à moins 
que la publicité ne soit dangereuse pour l'ordre ou les 
mœurs ; et, dans ce cas, le tribunal le déclare par un ju- 
gement. 

82. Le jury continuera d'être appliqué en matière 
criminelle. 

83. La connaissance de tous les délits politiques et de 
tous les délits commis par la voie de la presse appartient 
exclusivement au jury. — Les lois organiques détermi- 
neront la compétence en matière de délits d'injures et 
de diffamation contre les particuliers. 

84. Le jury statue seul sur les dommages-intérêts ré- 
clamés pour faits ou délits de presse. 
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85. Les juges de paix et leurs suppléants, les juges de 
première instance et d'appel , les membres de la Cour 
ne cassation et de la Cour des comptes, sont nommés par 
le Président de la République, d'après un ordre de can- 
didature ou d'après des conditions qui seront réglées par 
les lois organiques. 

86. Les magistrats du ministère public sont nommés 
par le Président de la République. 

87. Les juges de première instance et d'appel, les 
membres de la Cour de cassation et de la Cour des comp* 
tes, sont nommés à vie. — Ils ne peuvent être révoqués 
ou suspendus que par un jugement, ni mis à la retraite 
que pour les causes et dans les formes déterminées pat 
les lois. 

88. Les conseils de guerre et de révision des armées 
de terre et de mer, les tribunaux maritimes , les tribu- 
naux de commerce, les prud'hommes et autres tribunaux 
spéciaux , conservent leur organisation et leurs attribu- 
tions actuelles jusqu'à ce qu'il y ait été dérogé par une 
loi. 

89. Les conflits d'attribution entre l'autorité adminis- 
trative et l'autorité judiciaire seront réglés par un tribu- 
nal spécial de membres de la Cour de cassation et de 
conseillers d'Etat, désignés tous les trois ans eu nombre 
égal par leurs corps respectifs. — Ce tribunal sera pré- 
sidé par le ministre de la justice. 

90. Les recours pour incompétence et excès de pou- 
voirs contre les arrêts de la Cour des comptes seront por- 
tés devant la juridiction des conflits. 

91. Une haute Cour de justice juge, sans appel ni re- 
cours en cassation, les accusations portées par l'Assem- 
blée nationale contre le Président de la République ou 
les ministres. — Elle juge également toutes personnes 
prévenues de crimes, attentats ou complots contre la sû- 
reté intérieure ou extérieure de l'Etat, que l'Assemblée 
nationale aura renvoyées devant elle. — Sauf le cas 
prévu par l'article 68, elle ne peut être saisie qu'en vertu 
d'un décret de l'Assemblée nationale, qui désigne la , 
ville où la Cour tiendra ses séances. 

92. La haute Cour est composée de cinq juges et de , 
trente-six jurés. — Chaque année, dans les quinze pre- ^ 
miers jours du mois de novembre, la Cour de cassation 
nomme, parmi ses membres, au scrutin secret et à la 
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majorité absolue, les juges de la haute Cour, au nom-^ 
bfé de cinq 9 et deux suppléants. Les cinq juges appelés 
à siéger feront choix de leur président. — Les magistrats 
remplissant les fonctions du ministère public sont dési- 
gnés par le Président de la République, et, en cas d' ac- 
cusation du Président ou des mmistres, par T Assemblée 
nationale. — Les jurés , au nombre de trente-six , e6 
quatre jurés suppléants, sont pris parmi les membres 
des conseils généraux des départements. — Les repré- 
sentants du peuple n'en peuvent faire partie. 

93. Lorsqu'un décret de l'Assemblée nationale a or- 
donné la formation de la haute cour de justice, et, dans 
le cas prévu par l'article 68, sur la réquisition du prési- 
dent ou de l'un des juges, le président de la Cour d'ap- 
pel, et, à défaut de Cour d'appel, le président du tribu- 
nal de première instance du chef-lieu iudiciaire du 
département, tire au sort, en audience publique, le nom 
d'un membre du conseil général. 

94. Au jour indiqué par le jugement, s'il y a moins 
de soixante jurés présents, ce nombre sera complété par 
des jurés supplémentaires tirés au sort, par le président 
de la haute Cour, parmi les membres du conseil général 
du département où siégera la Cour. 

95. Les jurés qui n'auront pas produit d'excuse vala- 
ble seront condamnés à une amende de mille à dix mille 
francs , et à la privation des droits politiques pendant 
cinq ans au plus. 

96. L'accusé et le ministère public exercent le droit de 
récusation comme en matière ordinaire. 

97. La déclaration du jury portant que l'accusé est 
coupable ne peyt être rendue qu'à la majorité des deux 
tiers des voix. 

98. Dans tous les cas de responsabilité des ministres, 
l'Assemblée nationale peut, selon les circonstances, ren- 
voyer le ministre inculpé , soit devant la haute Cour de 
justice, soit devant les tribunaux ordinaires, pour les 
réparations civiles. 

99. L'Assemblée nationale et le Président de la Répu- 
blique peuvent , dans tous les cas , déférer l'examen des 
^tes de tout fonctionnaire, autre que le Président de la 
République, au conseil d'Etat, dont le rapport est rendu 
public. 

lOÔ, Le Président de la République n'est justiciable 
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Ïue de la haute Cour de justice. Il ne peut, à rexception 
u cas prévu par l'article 68, être poursuivi que sur l'ac- 
<5U9ation portée par l'Assemblée nationale , et pour cri- 
Q^s et délits qui seront déterminés par la loi. 

Chapitre IX. — De la force publique. 

101 é La force publique est instituée pour défendre 
l^Stat contre les ennemis du dehors^ et pour assurer au 
dedans le maintien de l'ordre et l'exécution des lois. — 
JSIIe se compose de la garde nationale et de l'armée de 
terre et de mer. 

102. Tout Français, sauf les exceptions fixées par la 
loi, doit le service militaire et celui de la garde natio- 
nale. — La faculté pour chaque citoyen de se libérer du 
service militaire personnel sera réglée par la loi du re- 
crutement. 

103. L'organisation de la garde nationale et la consti- 
tution de l'armée seront réglées par la loi. 

104. La force publique est essentiellement obéissante. 
— Nul corps armé ne peut délibérer. 

105. La force publique, employée pour maintenir l'or- 
dre à l'intérieur, n'agit que sur la réquisition des auto- 
rités constituées, suivant les règles déterminées par le 
Pouvoir législatif. 

106. Une loi déterminera les cas dans lesquels Tétat 
de siège pourra être déclaré, et réglera les formes et les 
effets de cette mesure. 

107. Aucune troupe étrangère ne peut être introduite 
sur le territoire français sans le consentement préalable 
de l'Assemblée nationale. 

Chapitre X. — Dispositions particulières. 

108. — La Légion d'honneur est maintenue; ses statuts 
seront révisés et mis en harmonie avec là Constitution, f 

109. Le territoire de l'Algérie et des colonies est dé- ; 
claré territoire français , et sera régi par des lois parti- 
culières, jusqu'à ce qu'une loi spéciale les place sous le ^ 
régime de la présente Constitution. 

110. L'Assemblée nationale confie le dépôt de la pré- [ 
sente Constitution, et des droits qu'elle consacre, à la 
garde et au patriotisme de tous les Français. 
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Ghapitrb XI. — De la révision de la Constitution. 

111* Lorsque, dans la dernière année d*une législa- 
ture , TAssemblée nationale aura émis le vœu que la 
Constitution soit modifiée en tout ou en partie, û sera 
procédé à cette révision de la manière suivante : — Le 
voBu exprimé par l'Assemblée ne sera converti en réso- 
lution définitive qu'après trois délibérations consécuti- 
ves, prises chacune à un mois d'intervalle et aux trois 
Suarts des suffrages exprimés. Le nombre des votants 
évra être de cinq cents au moins. — L'Assemblée de 
révision ne sera nommée que pour trois mois. — Elle 
ne devra s'occuper que de la révisiou pour laquelle elle 
aura été convoquée. — Néanmoins, elle pourra, en cas 
d'urgence, pourvoir aux nécessités législatives. 

Chapitre XII. — Dispositions transitoires. 

112. Les dispositions des codes, lois et règlements exis- 
tants , qui ne sont pas contraires à la présente Constitu- 
tion, restent en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement 
dérogé. 

113. Toutes les autorités constituées par les lois ac- 
tuelles demeurent en exercice jusqu'à la promulgation 
des lois organiques (qui les concernent. 

114. La loi d'organisation judiciaire déterminera le 
mode spécial de nomination pour la première composi- 
tion des nouveaux tribunaux. 

115. Après le vote de la Constitution, il sera procédé, 

5ar l'Assemblée nationale constituante, à la rédaction 
es lois organiques dont Ténumération sera déterminée i 
par une loi spéciale. 

116. Il sera procédé à la première élection du Prési- 
dent de la République conformément à la loi spéciale j 
rendue par l'Assemblée nationale le 28 octobre 1848. 

g n. — Le s décembre 1851. 

Louis-Napoléon Bonaparte, élu président de la République par 5,600,000 
suffrages, rencontra des résistances de plus en ï)1us vives, d'abord dans l'As- 
:Semblee constituante, ensuite dans l'Assemblée législative réunie le 28 mai 1849. 
Nous n'entrerons pas dans les détails de cette situation oui, à force de se ten- 
dre, aboutit à la suppression de l'Assemblée par le chef du pouvoir exécutif. 



1851 RBPUBLIQDE. — LE 2 DÉCEMBRE. 495 

DaB6 la nuit du 2 décembre 1851 , en effet, leB principaux députés furent 
arrêtés à domicile , le palais de l'Assemblée envahi par la force armée, etc. 
Des proclamations partout affichées annoncèrent la dissolution de FÀssemblée, 
le rétablissement de suffrage universel, mutilé par la loi du 31 mai 1850, la 
coDrecation du peuple en ses comices, la mise en état de siège de tout le ter- 
ritoire de la première division militaire. Sur divers points à la fois, à Paris 
et dans les départements, des protestations éclatèrent. On en triompha en re- 
courant aux moyens ordinaires de salut public. La France approuva le coup 
d'Etat et ses conséquences , car 7 millions et demi de suffrages accordèrent a 
Louis-Napoléon Bonaparte la {présidence de la République pour dix ans avec 
les pouvoirs de faire une constitution. — Ici, nous nous en tenons aux doca- 
ments officiels suivants. 

Appel au peuple et à Formée (2 décembre). 

Français! La situation actuelle ne peut durer plus 
longtemps. Chaque jour qni s'écoule aggrave les dangers 
du pays. L'Assemblée , qui devait être le plus ferme 
appui de Tordre, est devenue un foyer de complots. Le 
patriotisme de trois cents de ses membres n'a pu arrêter 
ses fatales tendances. Au lieu de faire des lois dans l'in- 
térêt général, elle forge des armes pour la guerre civile; 
eUe attente au pouvoir que je tiens directement du peu- 
ple ; elle encourage toutes les mauvaises passions ; elle 
compromet le repos de la France : je l'ai dissoute , et je 
rends le peuple entier juge entre elle et moi. 

La constitution, vous le savez, avait été faite dans le 
but d'affaiblir d'avance le pouvoir que vous alliez me 
<X)nfier. Six millions de suffrages furent une éclatante 
protestation contre elle, et cependant je l'ai fidèlement 
observée. Les provocations, les calomnies, les outrages 
m'ont trouvé impassible. Mais aujourd'hui que le pacte 
fondamental n'est plus respecté de ceux-là même qui 
l'invoquent sans cesse , et que les hommes qui ont déj^ 
perdu deut monarchies veulent me lier les mains , afin 
de renverser la République, mon devoir est de déjouei* 
leurs perfides projets, de maintenir la République et dé 
sauver le pays en invoquant le jugement solennel du 
seul souverain que je reconnaisse en France, le peuple. 

Je fais donc un appel loyal à la nation tout entière, et 
je vous dis : Si vous voulez continuer cet état de malaise 
qui nous dégrade et compromet notre avenir, choisissez 
un autre à ma place , car je ne veux plus d'un pouvoir 

3ui est impuissant à faire le bien , me rend responsable 
'actes que je ne puis empêcher, et m'enchaîne au gou- 
vernail quand je vois le vaisseau courir vers l'abîme. 
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Si , au contraire j vous avez encore confiance en moi , 
donnez-moi les moyens d'accomplir la grande mission 
que je tiens de vous. 

Cette mission consiste à fermer l'ère des révolutions 
^n satisfaisant les besoins légitimes du peuple et en le 
protégeant contre les passions subversives. Elle consiste 
surtout à créer des institutions qui survivent aux hom- 
mes et qui soient enfin des fondations sur lesquelles ou 
puisse asseoir quelque éhose de durable. 

Persuadé que l'instabilité du pouvoir, que la prépondé- 
rance d'une seule assemblée sont des causes permanentes 
de trouble et de discorde, je soumets à vos sufîrages les 
bases fondamentales suivantes d'une constitution que les 
assemblées développeront plus tard. 

1** Un chef responsable nommé pour dix ans; 

2* Des ministres dépendants du pouvoir exécutif seul ; 

3» Un conseil d'Etat formé des hommes les plus distin- 
gués, préparant les lois et en soutenant la discussion de- 
vant le corps légilsatif ; 

4o Un corps législatif discutant et votant les lois, 
nommé par le suffrage universel , sans scrutin de liste 
qui fausse l'élection ; 

50 Une seconde assemblée , formée de toutes les illus- 
trations du pays, pouvoir pondérateur, gardien du pacte 
fondamental et des libertés publiques. 

Ce système, créé par le premier consul au commence- 
ment du siècle , a déjà donné à la France le repos et la 
prospérité ; il les lui garantirait encore. 

Telle est ma conviction profonde. Si vous la partçigez, 
déclarez-le par vos sufTrages. Si, au contraire, vous pré- 
férez un gouvernement sans force, monarchique ou ré- 
publicain, emprunté à je ne sais quel passé ou à quel 
avenir chimérique, répondez négativement. 

Ainsi donc, pour la première fois depuis 1804, vous 
voterez en connaissance de cause , en sachant bien pour 
qui et pour quoi. 

Si je n'obtiens pas la majorité de vos suffrages , alors 
je provoquerai la réunion d'une nouvelle assemblée, et 
.-]e lui remettrai le mandat que j'ai reçu de vous. 

Mais si vous croyez que la cause dont mon nom est le 
symbole, c'est-à-dire la France régénérée par la Révo- 
lution djS 89 et organisée par l'Empereur» est toujours la 



1851 RéPUBLlQUB. — LE 2 DÉOBUBHB. 497 

vôtre , proclamez-le en consacrant les pouvoirs que je 
demanae. 

Alors la France et l'Europe seront préservées de Tanar- 
chie, les obstacles s'aplaniront, les rivalités auront dis- 
paru, car tous respecteront, dans l'arrêt du peuple, le 
décret de la Providence. 

Soldats ! 

Soyez fiers de votre mission; vous sauverez la patrie, 
car je compte sur vous, non pour violer les lois, mais 
pour faire respecter la première loi du pays, la souverai- 
neté nationale, dont je suis le légitime représentant. 

Depuis longtemps vous souffriez comme moi des obsta- 
cles qui s'opposaient et au bien que je voulais vous faire 
et aux démonstrations de votre sympathie en ma faveur. 

Ces obstacles sont brisés. L'Assemblée a essayé d'at- ^ 
tenter à l'autorité que je tiens de la nation entière : elle 
a cessé d'exister. 

Je fais un loyal appel au peuple et à l'armée, et je leur 
dis : Ou donnez-moi les moyens d'assurer votre prospé^ 
rite , ou choisissez un autre à ma place. 

En 1830 comme en 1848, on vous a traités en vaincus. 

Après avoir flétri votre désintéressement héroïque, on 
a dédaigné de consulter vos sympathies et vos vœux , e* 
cependant vous êtes l'élite de la nation. Aujourd'hui, ea 
ce moment solennel, je veux que l'armée fasse entendre 
sa voix. 

Votez donc librement comme citoyens; mais , comme 
«oldats, n'oubliez pas que l'obéissance passive aux ordres 
du chef du gouvernement est le devoir rigoureux de 
l'armée, depuis le général jusqu'au soldat. C'est à mpi , 
responsable de mes actions devant le peuple et devant la 
postérité , de prendre les mesures qui me semblent in- 
dispensables pour le bien public. 

Quant à vous , restez inébranlables dans les règles de 
la discipline et de l'honneur. Aidez , par votre attitude 
imposante, le pays à manifester sa volonté dans le calme 
et la réflexion. Soyez prêts à réprimer toute tentative 
contre le libre exercice de la souveraineté du peuple. 

Soldats, je ne vous parle pas des souvenirs que mon 
nom rappelle : ils sont gravés dans vos cœurs. Nous som- 
mes unis par des liens indissolubles. Votre histoire est 
la mienne. 11 y a entre nous dans le passé communauté de 
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gloire et de malheur ; il y aura dans Ta venir communauté 
de sentiments et de résolutions pour le repos et la gran- 
deur de la France. 

LomS-NAPOLÉOlf-Boif APARTE (1). 

Dernière séance de C Assemblée nationale. 

S'éBBce extraordinaire du â décembre 1851 , tenue dans la grande salle de la 
mairie du dixième arrondissement , à onze heures du matin. 

Le bureau est composé de MM. Benoist-d'Azy, Vitet, 
vice-présidents ; Chapot, Moulin, Grimault, secrétaires. 

Une vive agitation règne dans la salle, où sont réunis 
environ trois cents membres appartenant à toutes les 
opinions politiques. 

Le président. — La séance est ouverte. 

Plusieurs membres. — Ne perdons pas de temps. 

Le président. — Une protestation a été signée i>ar 
plusieurs de mes collègues ; en voici le texte. 

M. Berryer. — Je crois qu'il ne convient pas à l'Assepi- 
blèe de faire des protestations. L'Assemblée nationale ne 
peut se rendre dans le lieu ordinaire de ses séances ; elle 
*se réunit ici : elle doit faire un acte d'assemblée et non 
line protestation (Très bien I — Marques d'assentiment). 
Je demande que nous i)rocédions comme assemblée libre, 
ati nom de la constitution. 

M. ViTET. — Comme nous pouvons être expulsés par 
la force, n'est-il pas utile que nous convenions imméoia* 
tement d'un autre lieu de réunion, soit dans Paris, soit 
Kors Paris? 

Voix NOMBREUSES. — Daus ParisI dans Paris! 

M. Bixio. — J'ai offert ma maison. 

M. Berryer. — Ce sera le second objet de notre déli- 
bération ; mais là première chose à faire par l'Assemblée , 
^ui se trouve déjà en nombre suffisant, c'est de statuer 
par un décret. Je demande la parole sur le décret. 

M. MoNET. — Je demande la parole sur un fait d'atten- 
tat. (Bruit et interruption.) 

M. Berryer. — Laissons de côté tous les incidents ; 



(1) Né à Paris le 20 avril 1808, fils de Louis , roi de Hollande . et d*Hor- 
tense de Beauharoais. Voir ci-dessus TéchauJOTourée de Strasbourg , la som- 
mation à la Suisse de l'expulser , son procès devant la Cour des pairs après 
l'attentat de Boulogne et son évasion de la prison de Ham. — Mort en 1873. 
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nous n-avons peut-être pas un quart d'heure à nous. Ren- 
dons un décret. (Ouil oui!) Je demande qu'aux termes 
de l'article 68 de la constitution , attendu qu'il est mis 
obstacle à l'exécution de son mandat , 

« L'Assemblée nationale décrète que Louis-Napoléon 
Bonaparte est déchu de la présidence de la République, et 
qu'en conséquence le pouvoir exécutif passe de plein 
droit à l'Assemblée nationale. » (Très vive et unanime 
adhésion. — Aux voix !) Je demande que le décret soit 
signé par tous les membres présetits. (Ouil oui!) 

M. Béchard. — J' appui cette demande. 

M, ViTET. — Nous allons rester en permanence. 

M. LE PRÉSIDENT. — Lc décrct sera immédiatement im- 
primé par les moyens qu'on pourra avoir. Je mets le 
décret aux voix. (Le décret est adopté à l'unanimité, aux 
cris mêlés de : Vive la constitution! vive la loi! vive la 
République l) 

Le décret est rédigé par le bureau (!)• 

M. PisGATORY. — Un avis pour hâter le travail. Nous 
allons faire courir des feuilles sur lesquelles on signera ; 
on les annexera ensuite au décret. (Oui! oui!) 

On fait circuler des feuilles de papier dans l'Assemblée. 

Un membre. — Il faut donner l'ordre au colonel de la 
10« légion de défendre l'Assemblée. Le général Lauriston 
est présent. 

M. Berryer. — Donnez un ordre écrit. 

Plusieurs membres. —7 qu'on batte le rappel. 

(Une altercation a lieu , dans le fond delà salle, entre 



(1) Voici ce décret : « L^Âssemblée nationale, 

Vu l'art. 68 de la consthntion, 

Attendu que rÂssemblée nationale est empêchée par la violence de rem- 
plir son mandat , 
Décrète : 

Lonis-Napoléon Bonaparte est décha de ses fonctions de président de la 
République. 

Les citoyens sont tenus de lui refuser obéissance. 

Le pouvoir exécutif passe de plein droit à l'Assemblée nationale. 

Les juges de la haute Cour sont tenus de se réunir immédiatement, k peine 
de forfaiture, pour procéder au jugement du président et de ses complices. 

En conséquence, il est enjoint à tous les fonctionnaires et dépositaires de 
la force et de Tautorité publique, d'obéir à toute réquisition faite au nom de 
l'Assemblée nationale , sous peine de forfaiture et de haute trahison. 

Fait et arrêté à runanimite en séance publique, le 2 décembre 1851. 

Signé : Bbnoist-d'Azy, j)r<?sidenf, Vitet, vice^président; 
MouuN et Ghâpot , secrétaires. 
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des représentants et guelgues citoyens qu'on veut faire 
retirer. Un de ces citoyens s'écrie : « Messieurs , dans 
une heure peut-être, nous nous ferons tuer pour vous ! ») 

M. PiscATORY. — Un mot : nous ne pouvons (Bruit. — 
Ecoutez donc, écoutez I), nous ne devons pas, nous ae 
voulons pas exclure les auditeurs. Ceux qui voudront ve- 
nir seront très bien venus. Il vient de se prononcer un 
mot que j'ai recueilli : « Dans une heure peut-être, nous 
nous ferons tuer pour l'Assemblée. » Nous ne pouvons 
recevoir beaucoup de personnes, mais celles qui peuvent 
tenir ici doivent y rester. (Bien ! bien !) La tribune est 
publique par la constitution. (Marques d'approbation.) 

Le président Vitkt. — Voici le décret de réquisition : 
« L'Assemblée nationale, conformément à l'article 32 de 
la constitution, requiert la 10* légion pour défendre le 
lieu des séances de l'Assemblée. > 

Je consulte l'Assemblée. (Le décret est voté à l'unani- 
mité. Une certaine agitation succède à ce vote ; plusieurs 
membres parlent en même temps.) 

M. Berryer. — Je supplie l'Assemblée de garder le 
silence. Le bureau qui rédige en ce moment les décrets 
et à qui je propose de remettre tous les pouvoirs pour les 
différentes mesures à prendre , a besoin de calme et de 
silence. Ceux qui auront des motions à faire les feront en- 
suite; mais si tout le monde parle , il sera impossible de 
s'entendre. (Le silence se rétablit.) 

Un membre. — Je demande que l'Assemblée reste en 
permanence jusqu'à ce qu'on envoie des forces. Si nous 
nous séparons avant que les forces viennent , nous ne 
pourrons plus nous réunir. 

M. Legros-Devot. — Oui, oui, la permanence ! 

(MM. Odilon-Barrot et de Nagle entrent dans la salle 
et apposent. leur signature sur le décret de déchéance.) 

M. LE PRÉsmENT douue mission à M. Howyn-Tranchère 
de faire entrer des représentants qui sont retenus à la 
porte. 

M. PiscATORY. — Je demande à l'Assemblée de lui ren- 
dre compte d'un fait qui me paraît important. Je suis allé 
faire reconnaître plusieurs de mes collègues qui ne pou- 
vaient entrer ; les officiers de paix m'ont dit que le maire 
avait donné l'ordre de ne faire entrer personne. Je me 
suis transporté immédiatement chez le maire , qui m'a 
dit : « Je représente le pouvoir exécutif, et je ne puis 
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laisser entrer les représentants. » Je lui ai fait connaître 
le décret que l'Assemblée avait rendu , et lui ai dit qu'il 
n'y avait pas d'autre pouvoir exécutif que l'Assemblée na- 
tionale ; (très bien I) et je me suis retiré. J'ai cru faire cette 
déclaration au nom de l'Assemblée. (Oui , oui. — Très 
bien !) Quelqu'un m'a dit en passant : Dépêchez-vous : 
dans peu de moments , la troupe sera ici. 

M. Berrter. — Je demande provisoirement qu'un dé- 
cret ordonne au maire de laisser les abords de la salle 
•libres. 

M. DE Falloux. — Il me semble que nous ne prévoyons 
pas deux choses qui me paraissent très vraisemblables : 
la première, que vos ordres ne seront pas exécutés; la 
seconde, que nous serons expulsés d'ici. Il faut convenir 
d*un autre lieu de réunion. 

M. Berryer. — Avec les personnes étrangères qui se 
trouvent présentes , nous ferions une chose peu utile ; 
nous saurons bien nous faire avertir du lieu où nous de- 
vrons nous réunir. (Non I non !) Un décret provisoire. 

M. LE PRÉSIDENT. — M. Dufauro a la parole. Silence, 
Messieurs ; les minutes sont des heures. 

M. DuFAURE. — L'observation qui vient d'être faite est 
juste ; nous ne pouvons désigner hautement le lieu de 
notre réunion. Mais je demande que l'Assemblée confère 
à son bureau le droit de le choisir. Il avertira chacun des 
membres du lieu de la réunion , afin que chacun de nous 

finisse s'y rendre. Messieurs , nous sommes main,tenant 
es seuls défenseurs de la constitution, du droit, de la 
République, du pays. (Oui I ouil très bieni — Des cris de 
Vive la Rèpuhliquel se font entendre.) Ne nous manquons 
pas à nous-mêmes, et s'il faut succomber devant la force 
brutale , l'histoire nous tiendra compte de ce que , jus- 
qu'au dernier moment , nous avons résisté par tous les 
moyens qui étaient en notre pouvoir. (Bravos et applau- 
dissements.) 

M. Berryer. — Je demande que, par un décret, l'As- 
semblée nationale ordonne à tous les directeurs de mai- 
sons de force ou d'arrêt de délivrer, sous peine de forfai- 
ture, les représentants qui ont été arrêtés. (Ce décret est 
mis aux voix par le président et adopté à l'unanimité.) 

Un représentant arrive et s'écrie : « Dépêchons-nous , 
voilà la force qui arrive. » (Il est midi et demi.) 

M. Anthony Thourbt entre et signe le décret de dé- 
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Se le décret de déchéance soit envoyé au président de h 
ute Cour nationale. Je consulte l'Assemblée. 

KAssemblée consultée adopte le décret. 

M. Jules de Lasteyrie. — Je vous proposerai , Mes- 
sieurs, de rendre un décret qui ordonne au commaDdant 
de Farmée de Paris et à tous les colonels de légion de la 
garde nationale d'obéir au président de l'Assemblée na- 
tionale, sous peine de forfaiture, afin qu'il n'y ait pas un 
homme qui ne sache dans la capitale quel est son devoir, 
et que, s il y manque, c'est une trahison envers le pays. 
(Très bien I très bien !) 

Un membre. — Je demande qu'on mette en réquisition 
le télégraphe. 

M. LE GÉNÉRAL OuDiNOT. — Jamais nous n'avons éprouvé 
le besoin d'entourer notre président de plus de déférence 
et de considération que dans ce moment. Il est bien qu'il 
soit investi d'une sorte de dictature, passez-moi l'expres- 
sion. (Réclamations de la part de quelques membres.) Je 
retire l'expression , si elle peut éveiller la moindre sus- 
ceptibilité; je veux dire que sa parole doit obtenir immé- 
diatement respect et silence. Notre force , notre dignité, 
sont précisément dans l'unité. Nous sommes unis , il n'y 
a plus dans l'Assemblée de côté droit ni de côté gauche. 
{Très bien f très bien !) Nous avons tous des fibres au 
cœur ; c'est la France tout entière qui est blessée en ce 
moment. (Très bien !) 

M. LE PRÉSIDENT Benoist-d'Azy. — Je crois que la force 
de l'Assemblée consiste à conserver une parfaite union. 
Je propose , conformément à l'avis qui vient de m'être 
exprimé car plusieurs membres, que le général Oudinot, 
notre collègue , soit investi du commandement des trou- 
pes. (Très bien! très bieni bravo I) 

M. Tamisier. — Sans doute, M. le général Oudinot, 
comme tous nos collègues , ferait son devoir ; mais vous 
devez vous rappeler l'expédition romaine qu'il a comman- 
dée. (Vives rumeurs. — Réclamations nombreuses.) 

M. DE Rességuier. — Vous désarmez l'Assemblée une 
seconde fois. 

M. de Dampierre. — Taisez- vous, vous nous tuez, 

M. Tamisier. — Laissez-moi achever, vous ne me com? 
prenez pas. 

M. LE président Benoist-d*Azy. — S'il y a des divi* 
âions parmi nous, nous sommes perdus. 
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M. Tamisier. — Ce n*est pas une division; mais quelle 
autorité aura-t-il sur le peuple? 

M. Berryer. — Mettez la proposition aux voix , Mon- 
sieur le président. 

De toutes parts. — Aux voix 1 aux voix I 

L'Assemblée consultée rend un décret qui nomme le 

Sènéral Oudinot commandant en chef des troupes. Pen- 
aut qu'on rédige le décret, M. le général Oudinot s'ap- 
proche de M. Tamisier et échange avec lui quelques 
paroles. 

Le général Oudinot, — Messieurs, je viens de propo- 
ser à M. Tamisier de me servir de chef d'état-major. 
(Bravo ! ) Il accepte. (Très bien ! bravos enthousiastes.) 

En ce moment les membres qui se trouvent auprès de 
la porte annoncent qu'un officier du 6® bataillon de 
chasseurs arrive avec de nouveaux ordres. Le général 
Oudinot s'avance vers lui accompagné de M. Tamisier. 

M . Tamisier donnelecture à l'offîcier d u décret qui nomme 
le général Oudinot général euychef de l'armée de Paris. 

Le général Oudinot , à l'officier. — Nous sommes ici 
en vertu de la constitution. Vous voyez que l'Assemblée 
nationale vient de me nommer commandant en chefi Je 
suis le général Oudinot , vous devez reconnaître mon 
autorité. Vous me devez obéissance. Si vous résistiez à 
mes ordres, vous encourriez les punitions les plus rigou- 
reuses. Immédiatement vous seriez traduit devant les 
tribunaux. Je vous donne l'ordre de vous retirer. 

L'officier (sous-lieutenant au 6« chasseurs). — Mon 
général, voiis savez notre position ; j'ai reçu des ordres. 

Le général Oudinot, à l'officier. — Vous déclarez donc 
que vous avez reçu des ordres et que vous attendez les 
instructions du chef qui vous a donné la consigne? 

Le sous-lieutenant. — Oui , mon général. 

Le général Oudinot. — C'est la seule chose que vous 
ayez à faire. 

(M. le général Oudinot et M. Tamisier rentrent dans la 
salie. Il est une heure un quart.) 

Le général Oudinot. — Monsieur le président, je reçois 
les deux décrets qui me donnent l'un le commandement 
de la troupe de ligne , l'autre le commandement de la 
garde nationale. Vous avez bien voulu accepter , sur ma 

J)roposition , M. Tamisier comme chef d'état-major pour 
a troupe de ligne ; je vous prie de vouloir bien accepter 
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M. Mathieu de la Redorte comme chef d'état-major pour 
1& garde nationale. (Très hien !) 

Plusieurs membres. — C'est à vous à faire ce choix, 
c'est dans vos pouvoirs. 

M. LE PRÉSIDENT Benoist-d*Azy. — Vous usez de votre 
droit; mais puisque vous nous communiquez votre pensée 
à cet égard, je crois répondre à l'intention de l'Assemblée 
en disant que nous applaudissons à votre choix. (Oui! 
oui ! très bien !) 

Le général Oudinot. — Ainsi vous reconnaissez M. Ma- 
thieu de la Redorte comme chef d'état-major pour la 
garde nationale? (Marques d'assentiment.) 

M. LE président Benoist-d'Azy, après quelques instants 
d'attente. — On me dit que quelques personnes sont déjà 
sorties ; je ne suppose pas que personne veuille se retirer 
avant que nous ayons vu la fin de ce que nous pouvons 
faire. 

De toutes parts. — Non ! non ! en permanence. 

M. Berryer , rentrant dans la salle avec plusieurs de 
ses collègues. — Messieurs , une fenêtre était ouverte. Il 
y avait beaucoup de monde dans la rue. J'ai annoncé , 
par la fenêtre, que l'Assemblée nationale, régulièrement 
réunie en nombre plus que suffisant pour la validité de 
ses décrets, avait prononcé la déchéance du président de 
la République, que le commandement supérieur de l'ar^ 
niûe et de* la garde nationale était confié au général 
Oudinot, et que son chef d'état-major était M. Tamisier. 
Il y a eu acclamation et bravos. (Très bien I) 

lui ce moment, deux commissaires de police se présen- 
tent à la porte de la salle, et , sur l'ordre du président , 
s'avancent auprès du bureau. 

L'un des commissaires (le plus âgé). — Nous avons 
ordre de faire évacuer les salles de la mairie ; êtes-vous 
disposés à obtempérer à C3t ordre? Nous sommes les 
mandataires du préfet de police. 

Plusieurs membres. — On n'a pas entendu. 

M. le président Benoist-d'Azy. — M. le commissaire 
nous dit qu'il a ordre de faire évacuer la salle. J'adresse 
à M. le commissaire cette question : Connaît-îl Tarti- 
cle 68 de la constitution ; sait-il quelles en sont les con- 
séquences? 

Le commissaire. — Sans doute, nous connaissons la 
constitution ; mais, dans la position où nous nous trou- 
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vons , i^ous sommes obligés d*exécuter les orâires- de- nos 
chefs supérieurs. 

M. LE PRÉSIDENT Benoist-d'Azy. — Au nom de l'As- 
samblée, je vais faire donner lecture de Tarticle 68 de 1a 
coDstitutioa. 

M. LE PRÉSIDENT YiTET &it Cette lecture. 

M. LE président-Benoist-d'Azy , au commissaire. — 
C'est conformément à l'article 68 de la constiUilioa, dont 
TOUS venez d'entendre la lecture, que T Assemblée, em^ 
pêchée de siéger dans le lieu ordinaire de ses séances» 
s'est réunie dans cette enceinte. Elle a rendu un décret 
dont il va vous être donné lecture. 

M. LE PRÉSIDENT YiTET donno lectuie du décret de dâ* 
chéance. 

M. LE PRÉSIDENT Benoist-d'Azy. — C'est on vertu de 
ce décret, dont nous pouvons vous remettre une copie, que 
l'Assemblée s'est réunie ici , et qu'elle vous somme par 
ma boucbe d'obéir à ses réquisitions. Je vous répète que 
légalement il n'existe qu'une seule autorité en France en 
ce moment : c'est celle qui est ici réunie. C'est au nom 
de l'Assemblée , qui en est la gardienne , que nous vous 
requérons d'obéir. Si la force armée , si le pouvoir usur- 
pateur agit vis-à-vis de l'Assemblée avec la force , nous 
devons déclarer que nous, nous sommes dans notre droit. 
Il est fait appel au pays. Le pays répondra. 

M. DE Ravinel. — Demandez leurs noms aux commis- 
saires. 

M. LE PRÉSIDENT Benoist-d'Azt. — Nous qul vous 
parlons, nous sommes MM. Vitet, Benoist-d'Azy, vice- 
'présidents ; Chapot, Grimault et Moulin^ secrétaires de 
^Assemblée nationale. 

Le commissaire (Le plus âgé). — Notre mission est péni* 
Lie, Messieurs ; nous n'avons pas même une autorité com- 
plète ; car , dans ce moment , c'est la force militaire qui 
agit, et la démarche que nous faisons était pour empêcher 
un conflit que nous aurions regretté. M. le préfet nous 
avait donné l'ordre de venir vous inviter à vous retirer, 
mais nous avons trouvé ici un détachement considérable 
de chasseurs de Vincennes , envoyés par l'autorité mili- 
taire, qui a seule le droit d'agir, puisque Paris est en état 
de siège; la démarche que nous faisons est officieuse et 
$ pour but d'empêcher un conflit fâcheux. Nous ne pré* 
tendons pas juger la question de droit; mais j'ai l'hon» 
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neor de vous prévenir que Tautorité militaire a des or- 
dres sévères , et elle les exécutera très probablement. 

M. LE PRÉsmENT Benoist-d'Azy. — Vous comprenez 
parfaitement, Monsieur, que Tinvitation à laquelle voas 
donnez en ce moment le caractère officieux ne peut pro- 
duire aucune impression sur nous. Nous ne céderons qu'à 
la force. 

Le 2^ COMMISSAIRE (le plus jeune). — Monsieur le pré- 
sident , voici Tordre qu on nous a donné , et , sans plus 
attendre, nous vous sommons, que ce soit à tort ou à rai- 
son , de vous disperser. (Violents murmures.) 

Plusieurs membres. — Les noms , les noms , les noms 
des commissaires. 

Le 1®' COMMISSAIRE (le plus âgé). — Lemoine-Tacherat 
et Barlet. 

En ce moment un officier arrive, un ordre à la main , 
et dit : Je suis militaire, je reçois un ordre, je dois l'exé- 
cuter. Voici cet ordre : 

« Commandant , en conséquence des ordres du minis- 
tre de la guerre, faites occuper immédiatement la mairie 
du dixième arrondissement, et faites arrêter, s'il est né- 
cessaire , les représentants qui n'obéiraient pas sur-le- 
champ à l'injonction de se séparer. 

> Le général en chef, Magnan. » 

(Explosion de murmures.) 

Le président Bbnoist-d'Azy, à l'offlcier. — Vous vous 

S résentez avec un ordre; nous devons , avant tout, vous 
emander, ainsi que nous l'avons fait déjà à l'officier qui 
s'est le premier présenté , si vous connaissez l'article 68 
de la constitution , qui déclare que tout acte du pouvoir 
exécutif pour empêcher la réunion de l'Assemblée est un 
crime de haute trahison qui fait cesser à l'instant même 
les pouvoirs du chef du pouvoir exécutif. C'est en vertu 
de son décret qui déclare la déchéance du chef du pou- 
voir exécutif que nous agissons en ce moment ; si nous 
n*avons pas de forces à opposer... 

M. de Largy. — Nous opposons la résistance du droit. 

Le président Bbnoist-d'Azy. — J'ajoute que l'Assem- 
blée, obligée de pourvoir à sa sûreté, a nommé le général 
Oudinot commandant de toutes les forces qui peuveat 
être appelées à la défendre. 

M. DE Largt. — Commandant, nous faisons un appel 
à votre patriotisme comme Français. 
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M. LE GÉNÉHAL OuDINOT, à roffîCJer. — VOUS ôtOS lO 

commandant du 6< bataiUon? 

L'officier. — Je suis commandant par intérim; le com- 
mandant est malade. 

Le général Oudinot. — Eh bien ! commandant du 
6® bataillon, vous venez d'entendre ce que M. le président 
de TAssemblée vous a dit. 

L'officier. — Oui, mon général. 

Le général Oudinot. — Qu'il n'y avait pour le moment 
d'autre pouvoir en France que l'Assemblée. En vertu do 
ce pouvoir, qui m'a délégué le commandement de l'armée 
et de la garde nationale, je viens vous déclarer que nous 
ne pouvons obéir que contraints, forcés, à l'ordre qui nous 
interdirait de rester réunis. En conséquence, et en vertu 
des droits que nous tenons d'elle, je vous ordonne d'éva- 
cuer et de faire évacuer la mairie. Vous avez entendu , 
commandant du 6^ bataillon , vous avez entendu que je 
vous ai donné l'ordre de faire évacuer la mairie : allez- 
vous obéir? 

L'officier. Non, et voici pourquoi : j'ai reçu de mes 
chefs des ordres , et je les exécute. 

De toutes parts. — A Mazas ! à Mazas ! 

L'officier. — Au nom des ordres du pouvoir exécutif , 
nous vous sommons de vous dissoudre à l'instant même. 

Voix diverses. — Non , non , il n'y a pas de pouvoir 
exécutif. Faites nous sortir de force , employez la force! 

Sur l'ordre du commandant, plusieurs chasseurs pénè- 
trent dans la salle. Un troisième commissaire de pobce et 
plusieurs agents y pénètrent également. Les commissai- 
res et les agents saisissent les membres du bureau , M. le 
général Oudinot, M. Tamisier et plusieurs autres repré- 
sentants , et les conduisent presque sur le palier. Mais 
l'escalier est toujours occupé parla troupe. Les commis- 
saires et les officiers montent et descendent pour aller 
chercher et apporter les ordres. Après un quart d'heure 
environ^ les soldats ouvrent les rangs, les représentants^ 
toujours conduits par les agents et les commissaires, des- 
cendent dans la cour ; le général Forey se présente ; le 
général Oudinot lui parle un instant , et , se retournant 
vers les membres de 1 j\ssemblée, dit que le général Forey 
lui a répondu : « Nous sommes militaires , nous ne <5on- 
naissons que nos ordres. » 

M. LE général Lauriston. — Il doit connaître les lois 
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et la constitution; nous avons été militaires comme lai. 

Lb général Oudinot. — Le général Forey prétend qu'il 
ne doit obéir qu'au pouvoir exécutif. 

Tous les représentants, — Qu'on nous emmène, qu'on 
nous emmène à Mazas ! 

Coup» rendu ofrciel. 

Adoption du plébiscite du 2 décembre. 

â6ponse du Président à la commission consultative (31 décembre). 

Messieurs, la France a répondu à l'appel loyal que je lui 
avais fait. Elle a compris que je n'étais sorti de la légalité 
que pour rentrer dans le droit. Plus de sept millions de 
suffrages viennent de m' absoudre en justifiant un acte qui 
n'avait d'autre but que d'épargner à notre patrie et à l'Eu- 
rope peut-être des années de troubles et de malheurs. 

Je vous remercie d'avoir constaté officiellement com- 
bien cette manifestation était nationale et spontanée. 

Si je me félicite de cette immense adhésion, ce n'est 
pas par orgueil, mais parce qu'elle me donne la force de 
parler et d'agir ainsi qu'il convient au chef d'une grande 
nation comme la nôtre. 

Je comprends toute la grandeur de ma mission nouvelle, 
je ne m'abuse pas sur ses graves difficultés. Mais, avec un 
eœur droit, avec le concours de tous les hommes de bien 
qui , ainsi que vous , m' éclaireront de leurs lumières et 
me soutiendront de leur patriotisme, avec le dévouement 
éprouvé de notre vaillante armée, enfin avep cette protec- 
tion que demain ie prierai solennellement le ciel de m'ac- 
corder encore, j espère me rendre digne de la confiance 
que le peuple continue de mettre en moi. J'espère assurer 
les destinées de la France en fondant des institutions qui 
répondent à la fois et aux instincts démocratiques de la 
nation, et à ce désir exprimé universellement d avoir dé- 
sormais un pouvoir fort et respecté. En efiet, donner sa- 
tisfaction aux exigences du moment en créant un système 
qui reconstitue l'autorité sans blesser l'égalité, sans fer- 
mer aucune voie d'amélioration, c'est jeter les véritables 
bases du seul édifice capable de supporter plus tard une 
liberté sage et bienfaisante. 

LO0ni-NAPOlA>N BONAPARXl» 
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Préambule de la constitution de 1852. 

Français, lorsque, dans ma proclamation du 2 décem- 
bre, je Vous exprimai loyalement quelles étaient, à mon 
sens, les conditions vitales du pouvoir en France, je n*avais 
pas la prétention, si commune de nos jours, de substituer 
une théorie personnelle à l'expérience des siècles. J'ai 
cherché, au contraire, quels étaient, dans le passé, les 
exemples les meilleurs à suivre, quels hommes les avaient 
donnés, et quel bien en était résulté. 

Dès lors, j'ai cru logique de préférer les préceptes du 
génie aux doctrines spécieuses d'hommes à idées abstrai- 
tes. J'ai pris comme modèle les institutions politiques qui 
déjà, au commencement de ce siècle, dans des circon- 
stances analogues, ont raffermi la société ébranlée et élevé 
la France à un haut degré de prospérité et de grandeur. 
J'ai pris comme modèle les institutions qui, au lieu de 
disparaître au premier souffle des agitations populaires, 
n'ont été renversées que par l'Europe entière coalisée 
<^oatre nous. 

En un mot, je me suis dit : Puisque la France ne mar- 
che, depuis cinquante ans, qu'en vertu de l'organisation 
administrative, militaire, judiciaire, religieuse, finan- 
cière, du Consulat et de l'Empire, pourquoi n'adopterions- 
nous pas aussi les institutions politiques de cette époque? 
Clréées par la même pensée, elles doivent porter en elles 
le même caractère de nationalité et d'utilité pratique. 

En effet, ainsi que je l'ai rappelé dans ma proclamation, 
notre société actuelle (il est essentiel de le constater) n'est 
as autre chose que la France régénérée par la révolution 
.e 89 et organisée par l'Empereur. Il ne reste plus rien de 
l'ancien régime que de grands souvenirs et de grands 
bienfaits. Mais tout ce qui alors était organisé a été détruit 
par la Révolution, et tout ce qui a été organisé depuis la 
Révolution et qui existe encore l'a été par Napoléon. 
. Nous n'avons plus ni provinces, ni pays d'Etats, ni par- 
lements, ni intendants, ni fermiers généraux, ni cou tu** 
mes diverses, ni droits féodaux, ni classes privilégiées en 
possession exclusive des emplois civils et militaires, ni 
juridictions religieuses différentes. 

A tant de choses incompatibles avec elle, la Révolution 
avait fait subir une réforme radicale, mais elle n avait 
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|iea fondé de définitif. Seul, le premier consul rétablit 
^hité, la hiérarchie et les véritables principes du gou- 
f'è^&eitient. Ils sont encore en vigueur. 

Ainsi Tadministration de la France confiée à des ]^- 
fçts, à des sous-préfets, à des maires qui substituaient 
I!iiinité aux commissions directoriales; la décision dés 
affaires, au contraire, donnée à des conseils, depuis La 
commune jusqu*au département; ainsi , la magistrature 
affermie par Tinamovibilité des juges, par la luérarchio 
des tribunaux; la justice rendue plus facile par la délimi- 
tation des attributions, depuis la justice de paix jusqu'à 
la Cour de cassation : tout cela est encore debout. 

De même, notre admirable système financier, la ban- 
que de France, l'établissement des budgets, la Cour des 
comptes, l'organisation de la police, nos règlements mi- 
litaires, datent de cette époque. 

Depuis cinquante ans c est le code Napoléon qui règle 
les intérêts des citoyens entre eux ; c'est encore le Gcuoi- 
cordat qui règle les rapports de TEtat avec l'Eglise. 

Enfin, la plupart des mesures qui concernent les pro- 
grès de l'industrie, du commerce, des lettres, des scien- 
ces, des arts, depuis les règlements du Théâtre-Français 
jusqu'à ceux de l'Institut, depuis l'institution des pru- 
d'hommes jusqu'à la création de la Légion d'honneur, 
ont été fixées par les décrets de ce temps. 

On peut donc l'aflarmer, la charpente de notre édifice 
social est l'œuvre de l'Empereur^ et elle a résisté à sa 
chute et à trois révolutions. 

Pourquoi, avec la même origine, les institutions poli- 
tiques n'auraient-elles pas les mêmes chances de durée? 

Ma conviction était formée depuis longtemps, et c'est 
pour cela que j'ai soumis à votre jugement les bases prin- 
cipales d'une constitution empruntée à celle de l'an VIII, 
Approuvées par vous, elles vont devenir le fondement de 
notre constitution politique. / 

Examinons quel en est l'esprit : 

Dans notre pays, monarchique depuis huit cents ans, le 
pouvoir central a toujours été en s'augraentant. La royauté 
a détruit les grands vassaux; les révolutions elles-mêmes 
ont l'ait disparaître les obstacles qui s'opposaient à l'exer- 
cice rapide et uniforme de l'autorité. Dans ce pays de cen- 
tralisation, l'opinion publique a sans cesse tout rapporté 
au cher du gouvernement, le bien comme le mal. Aussi, 
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^ écrire en tête d*une charte que ce chef est irresponsabL 
• c\est mentir au sentiment public, c'est vouloir établir u|^ 
fiction qui s'esttrois fois évanouie au bruit des révolutioag. 
;■ 'La constitution actuelle proclame, au contraire, <îué j^ 
- chef que vous avez élu est responsable devant vous; qt^l 
a 'toujours le droit de faire appel à votre jugement sour 
i verain, afin que, dans les circonstances solennelles, vous \ 
: puissiez lui continuer ou lui retirer votre confiance. 

Etant responsable, il faut que son action soit libre et 
: sans entraves. De là Tobligation d'avoir des ministres qj& - 
: soient les auxiliaires honorés et puissants de sa pensée , 
mais qui ne forment plus un conseil responsable , coni- 
:; posé de membres solidaires, obstacle journalier à l'im- 
: pulsion particulière du chef de l'Etat, expression d'une 
: politique émanée des chambres, et par là même exposé - 
à des changements fréquents qui empêchent tout esprit 
: de suite, toute application d'un système régulier. 
t Néanmoins, plus un homme est haut placé, plus il est 
indépendant, plus la confiance que le peuple a mise en 
: lui est grande, plus il a besoin de conseils éclairés, con- 
; sciencieux. De là la création d'un conseil d'Etat, désor- 
i mais véritable conseil du gouvernement, premier rouage 
: de notre organisation nouvelle, réunion d'hommes prati- 
ques élaborant des projets de loi dans des commissions 
spéciales, les discutant à huis clos, sans ostentation ora- 
toire, en assemblée générale, et les présentant ensuite à 
i l'acceptation du corps législatif. 

Ainsi le pouvoir est libre dans ses mouvements, éclairé 
dans sa marche. 

Quel sera maintenant le contrôle exercé par les assem- 
blées? 

Une chambre, qui prend le titre de Corps législatif, 
vote les lois et l'impôt. Elle est élue par le suffrage uni- 
versel , sans scrutin de liste. Le peuple, choisissant iso- 
lément chaque candidat , peut plus facilement apprécier 
le mérite de chacun d'eux. 

La chambre n'est plus composée que d'environ deux 
cent soixante membres. C'est là une première garantie 
du calme des délibérations, car trop souvent on a vu dans 
les assemblées la mobilité et l'ardeur des passions croître 
en raison du nombre. 

Le compte-rendu des séances qui doitinstruire la nation 
n'est plus livré , comme autrefois , à l'esprit de parti de 
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chaque journal; une publication officielle, rédigée par les 
^oins du président de la chambre» en est seule permise. 

Le Corps législatif discute librement la loi, Tadopte ou 
la repousse ; mais il n'y introduit pas à Timproviste de 
ces amendements qui dérangent souvent touteréconomic 
d'un système et l'ensemble du projet primitif. A plus 
forte raison n'a-t-il pas cette initiative parlementaire qui 
était la source de si graves abus, et qui permettait à 
chaque député de se substituer à tout propos au gouver- 
nement en présentant les projets les moins étudiés , les 
moins approfondis. 

La Chambre n'étant plus en présence des ministres, et 
les projets de lois étant soutenus par les orateurs du con- 
seil d'Etat, le temps ne se perd pas en vaines interpella- 
tionSy en accusations frivoles, en luttes passionnées, dont 
l'unique but était de renverser les ministres pour les 
remplacer. 

Ainsi donc, les délibéi^ations du Corps législatif seront 
indépendantes ; mais les causes d'agitations stériles au- 
ront été supprimées, des lenteurs salutaires apportées à 
toute modification de la loi. Les mandataires de la nation 
feront mûrement les choses sérieuses. 

Une autre assemblée prend le nom de sénat. Elle sera 
composée des éléments qui, dans tout pays, créent les 
influences légitimes : le nom illustre, la fortune, le ta- 
lent et les services rendus. 

Le sénat n'est plus, comme la chambre des pairs, le 
pâle reflet de la chambre des députés, répétant à quelques 
jours d'intervalle les mêmes discussions sur un autre 
ton. Il est le dépositaire du pacte fondamental et des li- 
bertés compatibles avec la constitution ; et c'est unique- 
ment sous le rapport des grands principes sur lesquels 
repose notre société qu'il examine toutes les lois et qu'il 
en propose de nouvelles au pouvoir exécutif. Il inter- 
vient, soit pour résoudre toute difficulté grave qui pour- 
rait s'élever pendant l'absence du corps législatif , soit 
pour expliquer le texte de la constitution et assurer tout ce 
qui est nécessaire à sa marche. Il a le droit d'annuler tout 
acte arbitraire et illégal, et jouissant ainsi de cette consi- 
dération qui s'attache à un corps exclusivement occupé 
de l'examen de grands intérêts ou de l'application de 
grands principes , il remplit dans l'Etat le rôle indépen- 
dant, salutaire, conservateur, des anciens parlements. 
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Le sénat ne sera pas , comme la chambre des pairs , 
transformé en cour de justice ; il conservera son caractère 
de modérateur suprême, car la défaveur atteint toujours 
les corps politiques lorsque le sanctuaire des législateurs 
devient un tribunal criminel. L'impartialité du juge est 
trop souvent mise en doute , et il perd de son prestige 
devant l'opinion, qui va quelquefois jusqu'à l^ccuser 
d'être l'instrument de la passion ou de la haine. 

Une haute cour de justice , choisie dans la haute ma- 
gistrature , ayant pour jurés des membres des conseils 
généraux de toute la France, réprimera seule les atten- 
tats contre le chef de l'Etat et la sûreté publique. 

L'Empereur disait au conseil d'Etat : « Une ccmstitution 
est l'œuvre dit temps ; on ne saurait laisser une trop large 
voie aux améliorations, » Aussi la constitution présente 
n'a-t-elle fixé que ce qu'il était impossible de laisser in- 
certain. Elle n'a pas enfermé dans un cercle infranchis- 
sable les destinées d'un grand peuple ; elle a laissé aux 
changements une assez large voie pour qu'il y ait , dans 
les grandes crises, d'autres moyens de salut que l'expé- 
dient désastreux des révolutions. 

Le sénat peut, de concert avec le gouvernement, modi- 
fier tout ce qui n'est pas fondamental dans la constitution ; 
mais quant aux modifications à apporter aux bases pre- 
mières, sanctionnées par vos suffrages , elles ne peuvent 
devenir définitives qu après avoir reçu votre ratification. 

Ainsi , le peuple reste toujours maître de sa destinée. 
Rien de fondamental ne se fait en dehors de sa volonté. 

Telles sont les idées , tels sont les principes dont vous 
m'avez autorisé à faire l'application. Puisse cette consti- 
tution donner à notre patrie des jours calmes et prospè- 
res l Puisse-t-elle prévenir le retour de ces luttes intes- 
tines où la victoire, quelque légitime qu'elle soit, est 
toujours chèrement achetée ! Puisse la sanction que vous 
avez donnée à mes efforts être bénie du ciel I Alors la 
paix sera assurée au dedans et au dehors , mes vœux se- 
ront comblés, ma mission sera accomplie I 

Palais des Tuileries, le 14 janvier 1852. 

Louis-Napoléon Bonaparte. 

Des trava^ d'atilité publique remplirent Tannée 1852 , vers la fin de la- 

Sielle Louis-Napoléon fit un voyage dans le midi de la France par Lyon , 
arseiUe, Toulouse et Bordeaux. A son retour à Paris , un sénatus-consulte 
•approuvé par 8 millions de suffrages décréta le rétablissement de l'Empire. 
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NAPOLÉON m. 

MiMiitment de VEmpire : GonstitutioB da 14 janvier 1852 et nontelle eoas 
titetion impériale ; sénatus-consultes subséquents. — Créations diverses. ' 

iGuerre de Crimée (1853-1856) : préliminaires de cette ffnerre ■ 
événements sur le Danube et dans la mer Baltique ; opérations 
en Crimée (l'Àlma, Inkerman, Traktir. Malakoff et chute da 
Sébastopol); traité de Paris (1856). 
Guerre d'ttalie (1859) : rAutricne et le Piémont en Italie , in- 
tervention de la France; Montébello, Ma(^enta et Solférino ; 
S réliminaires de Villafranca et traité de Zurich. La Savoie e* 
Ice réunies à la France. — Affaires d* Allemagne en 1866 : 
Uérifiw. / la Vénétie à litalie. 

Mexique : La Soledad ; Orizaba, les Combrës, Pnebla ; rétablis- 
sement de Tempire du Mexique , retour de nos troupes , mort 
de Maximilien l*% nouvelle présidence de Juarez. 
Chine .-persécutions, factoreries brûlées à Canton, traité de 
Tien-Tsin (1858). — Victoire de Palikao, entrée à Pékin, 
paix du 26 octobre 1860. 
\Cochinchine : Saigon, etc. (1862). — Nonvelle-Calédome 
\ acquise. 

Intérieur : Programme économique, traité de commerce du 2S janvier 1860; 
concessions libérales du 24 novembre 1860 , du 12 novembre 1861 et da 
19 janvier 1867 ; sénatus-consultes da 20 avril et plébiscite du 8 mai 1870. 

CHAPITRE PREMIER. 

GUERRES DIVERSES. — EXTÉRIEUR. 
§ I. — Ohierre de Crimée. 

Le rétablissement de TEmpire, au 2 décembre 1852, fut suivi d*ane modifica- 
tion rendue indispensable de la constitution (sénatus-consulte du 23 décembre). 

Dès le 11 janvier suivant, commencèrent à se révéler les vues du Czar sur 
Constantinople. Il mit en avant l'affaire des lieux saints, rappela son ambas- 
sadear (18 mai) et fit entrer son armée dans la Moldavie (13 juillet). L'Angle- 
terre et la France intervinrent d'abord par la diplomatie et ensuite par les 
armes. Les Turcs résistèrent dans les Principautés , et les alliés portèrent la 
ffnerre dans la Crimée (14 septembre). Un an après (8 septembre) , la chute 
de Sébastopol mettait fin à la guerre que suivit le traité du 30 mars 1856. 

Prise de Sébastopol. 

* 
M. le maréchal, j'ai rhonneur d'adresser à Votre 
Excellence , ainsi que je le lui avais annoncé par ma 
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dépêche du 11, mon rapport sur la prise d*assaut de 
Sébastopol. 

Le moment de cet assaut semblait être arrivé. A la 
gauche, les travaux du génie étaient parvenus depuis quel- 

?iue temps à trente ou quarante mètres du bastion du Mât 
no 4 des Russes) et du bastion Central (n* 5 des Russes): 
A la droite , nos cheminements , poussés très activement 
sous la protection du feu soutenu de Tartillerie, ouvert 
depuis le 17, n'étaient plus qu'à vingt-cinq mètres du sail- 
lant de Malakoff et du petit redan du Carénage. L'artil- 
lerie avait achevé près de cent batteries en parfait état , 
parfaitement approvisionnées, et présentant un ensemble 
de trois cent cinquante bouches à feu aux attaques de 

fauche et de deux cent cinquante aux attaques de droite. 
)e leur côté, les Anglais, bien qu'arrêtés par les difficultés 
du terrain, étaient arrivés à environ deux cents mètres du 
grand redan (bastion n® 3 des Russes) , sur lequel ils se 
dirigeaient, et ils avaient environ deux cents bouches à 
feu en batterie. Les Russes, mettant le temps à profit » 
élevaient du côté de Malakoff une seconde enceinte qu'il 
importait de ne pas laisser terminer. Enfin , l'armée de 
secours venait d'être battue complètement le 16 , sur la 
Tchernaïa ; elle y avait fait des pertes considérables, et il 
n'était pas probable qu'elle vint de nouveau, pour dégager 
la place, se jeter sur ces positions, que nous avions ren- 
dues plus fortes, et où nous étions en mesure de repous- 
ser tous les efforts de l'ennemi. 

Il fut donc convenu entre le général Simpson et moi 
que nous livrerions une attaque décisive. Les généraux 
commandant l'artillerie et le génie des deux armées se 
rangèrent unanimement à cette opinion. Le 8 septembre 
fut le jour fixé pour cette attaque... (Suivent les détails sur 
la disposition des troupes.) 

D'un commun accord , nous nous étions arrêtés , le 
général Simpson et moi, à l'heure de midi, pour donner 
l'assaut. L'heure choisie avait plusieurs avantages : elle 
nous ^donnait dès chances favorables pour espérer de sur- 
prendre brusquement l'ennemi, et, dans le cas où l'armée 
russe de secours aurait voulu faire une tentative déses- 
pérée pour dégager la place , il lui eût été impossible 
de prononcer avant la fin du jour un mouvement vigou- 
reux contre nos lignes ; quel que fût le résultat de notre 
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attaque, nous avions jusqu'au lendemain matia poui 
aviser. 

Dans la matinée du 8 , Tartillerie de nos attaques de 
^uche, gui depuis le 5, au point du jour, avait entretenu 
un feu violent, continua d'écraser Tennemi de ses projec- 
tiles : aux attaques de droite, nos batteries tirèrent vive- 
ment aussi» mais en continuant soigneusement les allu-. 
res qu'elles avaient prises quelques jours auparavant en 
vue de ce qui devait se passer. 

Vers huit heures , le génie avait lancé sur le bastion 
Central deux mines de projection chargées chacune de 
cent kilogrammes de poudre., et à la même heure il avait 
fait jouer en avant de nos cheminements, sur le front de 
Malakoff, trois fourneaux chargés ensemble de quinze 
cents kilogrammes de poudre, afin de rompre les galeries 
inférieures du mineur russe. 

La possession du système Malakoff devait décider du 
gain de la journée, les autres attaques lui avaient été 
subordonnées, et il était entendu avec le général Simpson 
que les Anglais ne se porteraient sur le grand redan qu'au 
signal que je lui ferais que nous étions assurés de Mala- 
koff. De même, le général de Salles ne devait lancer ses 
troupes qu'au moment que je lui indiquerais par un autre 
signai. 

Un peu avant midi, toutes les troupes étaient parfaite- 
ment en ordre sur les points indiqués, et les autres dispo- 
sitions étaient ponctuellement exécutées. Le général de 
Salles était prêt; le général Bosquet était au poste de 
combat qu'il avait choisi dans la 6® parallèle; et moi- 
même j'étais arrivé avec les généraux Thiry, de l'artil- 
lerie ; Niel, du génie ; et de Martimprey, mon chef d'état- 
major général, à la redoute Brancion, que j'avais prise 
pour quartier général. 

Les montres avaient été réglées. A midi juste, toutes 
nos batteries cessèrent de tonner pour reprendre un tir 

g us allongé sur les réserves de l'ennemi. A la voix de 
urs chefs, les divisions de Mac-Mahon, Dulac et de 
Lamotte-Rouge sortent des tranchées. Les tambours et 
les clairons battent et sonnent la charge , et au cri de : 
Vive VEmpereur! mille fois répété sur toute la ligne, nos 
intrépides soldats se précipitent sur les défenses de l'en- 
nemi. Ce fut un moment solennel. 
La 1'® brigade de la division Mac-Mahon, le i^^ de 
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aouàves en tête, suivi du 7« de ligne, ayant à sa gauche le 
A^ chasseurs à pied, s'élance contre la face gar.che et le 
saillant de l'ouvrage Malakoff. La largeur et la profondeur 
du fossé , la hauteur et rescarpement des talus rendent 
Fascension extrêmement difficile pour nos hommes ; mais 
enôn ils parviennent sur le parapet garni de Russes qui 
se font tuer sur la place, et qui, à défaut de fusil, se font 
armes de pioches, de pierres , d'écouvillons, de tout ce 
qu'ils trouvent sous leur main. Il y eut là une lutte corps 
à corps, un de ces combats émouvants dans lequel l'intré- 
pidité de nos soldats et de leurs chefs pouvait seule leur 
donner le dessus. Us sautent aussitôt dans Touvrage, 
refoulent les Russes qui continuent de résister, et peu 
d'instants après le drapeau de la France était planté sur 
MalakofT pour ne plus en être arraché. 

A droite et au centre, avec ce même élan qui avait ren- 
versé tous les obstacles et refoulé au loin Tennemi , les 
divisions Dulac et de Lamotte-Rouge , entraînées par 
leurs chefs , s'étaient emparées du petit redan du Caré- 
nage et de la courtine, en poussant même jusque sur la 
seconde enceinte en construction. Partout nous étions en 
possession des ouvrages attaqués. Mais ce premier et écla- 
tant succès avait failli nous coûter bien cher. Frappé d'un 
gros éclat de bombe au côté droit, le général Bosquet avait 
dû quitter le champ de bataille. J'avais confié le comman- 
dement au général Dulac, qui a été parfaitement secondé 
par le général de Liniers , chef d'état-major au 2« corps. 

Le génie, qui avait marché avec les colonnes d'assaut, 
était déjà à l'œuvre, comblait les fossés, ouvrait des pas- 
sages, jetait les ponts. La seconde brigade du général de 
Mac-Mahou s'avançait rapidement pour le renforcer dans 
Malakoâ. Je fis le signal convenu avec le général Simp-^ 
son pour l'attaque du grand redan, et, un peu plus tard, 
pour l'attaque de la ville. 

Les Anglais avaient 200 mètres à franchir sous un ter- 
rible feu de mitraille. Cet espace fut bientôt jonché de 
morts ; néanmoins, ces pertes n'arrêtaient pas la marche 
de la colonne d'attaque, qui arrivait en se dirigeant sur 
la capitale de l'ouvrage. Elle descendit dans le fossé, qui 
a près de 5 mètres de profondeur, et, malgré tous les ef- 
forts des Russes, elle escalada l'escarpe et enleva le sail- 
lant du redan. Là, après un premier engagement, qui coûta 
•ciier aux Russes, les soldats anglais ne trouvaient devant 
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eux gu'un vaste espace libre criblé par les balles de l*ea- 
nemi,quise tenait abrité derrière des traverses éloignées. 
Ceux qui arrivaient remplaçaient à peine ceux gui étaient 
mis hors de combat. Ce n est qu*apres avoir soutenu pen- 
dant près de deux heures ce combat inégal, que les Anglais 
se décidèrent à évacuer le redan ; ils le firent en si ferme 
contenance, que Tennemi n*06a pas s'avancer sur leurs pas. 

Cependant, à la gauche, au signal convenu, les colon- 
nes de la division Levaillant, commandées par les géné- 
raux Gouston et Trochu, se précipitaient tête baissée sur 
le flanc gauche. Malgré une grêle de balles et de projecti-< 
les , et après une lutte très vive, l'élan et la vigueur de 
ces braves troupes triomphèrent d'abord de la résistance 
de l'ennemi, et malgré les difficultés accumulées devant 
elles, elles pénétrèrent dans les deux ouvrages. Mais l'en- 
nemi, replié derrière des traverses successives, tenait 
ferme partout. Une fusillade meurtrière partait de toute? 
les crêtes ; des pièces démasquées au moment mêmie, e6 
des canons de campagne amenés sur plusieurs points, vo- 
missaient la mitraille et décimaient les nôtres. Les géné- 
raux Couston et Trochu, qui venaient d'être blessés, 
avaient dû remettre leur commandement ; les généraux 
Rivet et Breton étaient tués ; plusieurs fougasses que l'en- 
nemi fit jouer produisirent un moment d'hésitation ; en- 
fin un retour olïensif , fait par de nombreuses colonnes 
russes, força nos troupes à abandonner les ouvrages qu'el- 
les avaient'enlevés et à se retirer dans nos places d'armes 
avancées. 

Nos batteries de cette partie des attaques , habilement 
dirigées par le général Lebœuf , auquel le contre-amiral 
RigaultdeGenouilly prêtait, comme toujours,son concours 
si dévoué et si éclairé, modifièrent leur tir en l'activant, et 
forcèrent l'ennemi à s'abriter derrière ses parapets. Le gé- 
néral de Salles, faisant avancer la division d'Autemarre, 
préparait pendant ce temps une seconde et redoutable 
attaque ; mais nous étions assurés de la possession de Ma- 
iakoff ; je lui fis dire de ne pas la lancer. 

La possession de cet ouvrage nous était cependant éner- 
giquement disputée. 

Au moyen des batteries de la Maison en croix, de Tar- 
tillerie de ses vapeurs, des canons de campagne amenés 
sur des points favorables et des batteries du nord de la 
rade, l'ennemi nous inondait de mitraille, de projectiles 



855 NAPOLÂON m. — PRISE DE S&BASTOPOL. 521 

le toute nature , et portait le ravage dans nos rangs. Le 
nagasin à poudre de la batterie russe de la Poterne venait 
le faire explosion, en augmentant nos pertes et en faisant 
lisparaître un moment l'aigle do 9i«. Bon nombre d'offt- 
iiers supérieurs et autres étaient blessés ou tués : les gé- 
léraux de Saint-Pol e( de Marolles soût morts glorieuse- 
nent, et les généraux Mellinet, de Pontevès, Bourbaki, 
ivaient été blessés à la tête de leurs troupes. Trois fois les 
livisions Dulac et de Lamotte-Rouge s'emparent du redan 
ît de la courtine, et trois fois elles sont obligées de se re- 
plier devant un feu terrible d'artillerie et devant les mas- 
ses profondes qu'elles trouvent devant elles. Cependant 
es deux batteries de campagne en réserve au Lancastre 
iescendent au trot, franchissent les tranchées, s'étabUs- 
jent audacieusement à demi-portée de canon et parvien- 
Dient à éloigner les colonnes ennemies et les vapeurs. Une 
partie de ces deux divisions, soutenue dans cette lutte hé- 
roïque par les troupes de la garde , qui s'est couverte de 
gloire dans cette journée, s'établit alors sur toute la gau- 
che de la courtine, d'oii l'ennemi ne la chassera plus. 

Durant ces combats renouvelés de la droite et du centre, 
les Russes redoublaient d'efforts pour reconquérir Mala- 
koff. Cet ouvrage, qui est une sorte de citadelle en terre 
de cent cinquante mètres de largeur, armé de soixante- 
deux pièces de divers calibres, couronne un mamelon qui 
domine tout l'intérieur du faubourg de Karabelnaïa, prend 
de revers le redan attaqué par les Anglais , n'est qu'à 
douze cents mètres du port du sud, et menace non seule- 
ment le seul mouillage resté aux vaisseaux , mais encore 
la seule voie de retraite des Russes , le pont jeté par eux 
d'une ri ve à l'autre de la rade. 

Aussi, pendant les premières heures de cette lutte des 
deux armées, les Russes renouvelèrent-ils constamment 
leurs tentatives. Mais le général de Mac-Mahon avait reçu 
successivement, pour résister à ces combats incessants , 
la brigade Vinoy , de sa division , les zouaves de la garde, 
la réserve du général de Wimpfen et une partie des volti- 
geurs de la garde; partout il ût tête à l'ennemi, qui fut 
toujours repoussé. Les Russes voulurent faire cependant 
une tentative dernière et désespérée : formés en colonnes 
profondes , ils assaillirent par trois fois la gorge de l'ou- 
vrage, et trois fois ils furent obligés de se retirer, et avec 
des pertes énormes, devant la solidité de nos troupes. 
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Après cette dernière lutte , qui se termina vers cinq 
heures dû soir , Tennemi parut décidé à abandonner ]i 
partie, et ses batteries seules continuèrent jusqu*à la nuit 
à nous envoyer quelques projectiles qui ne nous firen; 
plus beaucoup de mal. 

Les détachements du génie et de l'artillerie qui, pendant 
le combat y s'étaient ou bravement battus ou activemeni 
employés à leur mission spéciale , se mirent aussitôt i 
l'œuvre , sous la direction de leurs offîciers, pour exécu- 
ter les travaux urgents dans l'intérieur de l'ouvrage. 

D'après mes ordres , les généraux Thiry et Niel fai- 
saient prendre, par les généraux Beuret et t rossard, com- 
mandant rartillerie et le génie du 2® corps, toutes Ifô 
dispositions propres à nous consolider définitivement dans 
Maiakoff et sur la partie de la courtine restée en notre 
pouvoir, de manière à résister, au besoin, à une attaque 
nocturne de l'ennemi , et à être en mesure de lui faire 
évacuer le lendemain le petit redan du Carénage, Ja 
Maison en croix et toute cette portion de ses défenses. 

Ces dispositions devinrent inutiles. L'ennemi, désespé- 
rant de reprendre Malakoff, venait de s'arrêter à un grand 
parti : il évacuait la ville. 

Vers la fin du jour, j'en avais eu le pressentiment; 
j'avais vu de longues files de troupes et de bagages défiler 
sur le pont en se rendant sur la rive nord ; bieutôt des 
incendies se manifestant sur tous les points levèrent tous 
nos doutes. J'aurais voulu pousser en avant, gagner le 
pont et fermer la retraite àrennemi; mais l'assiégé fai- 
sait à tout moment sauter ses défenses , ses magasins i 
poudre , ses édifices , ses établissements ; ces explosions 
nous auraient détruits en détail et rendaient cette pensée 
inexécutable : nous restâmes en position , attendant qad 
le jour se fît sur cette scène de désolation. 

Le soleil, en se levant, éclaira cette œuvre de destruc- 
tion, qui était bien plus grande encore que nous ne pou^ 
vions le penser ; les derniers vaisseaux russes, mouillés 
la veille dans la rade, étaient coulés ; le pont était replié; 
l'ennemi n'avait conservé que ses vapeurs, qui enlevaient 
les derniers fugitifs et quelques Busses exaltés qui cher- 
chaient encore à promener Tincendie dans cette malheu- 
reuse ville. Mais bientôt ces quelques hommes, ainsi que 
les vapeurs, furent contraints de s'éloigner et de chercher 
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un refuge dans les anses de la rive nord de la rade. Se- 
bastopol était à nous. 

Ainsi s'est terminé ce siège mémorable, pendant lequel 
l'armée de secours a été battue deux fois en bataille ran- 
gée, et dont les moyens de défense et d'attaque ont atteint 
des proportions colossales. L'armée assiégeante avait en 
batterie , dans les diverses attaques , environ huit cents 
bouches à feu qui ont tiré plus de un million six cent mille 
coups, et nos cheminements, creusés pendant trois cent 
trente-six jours de tranchée couverte, en terrains de roc, 
et présentant un développement de plus de 80 kilomètres 
(20 lieues), avaient été exécutés sous le feu constant de la 
place et par des combats incessants de jour et de nuit. 

La journée du 8 septembre , dans laquelle les armées 
alliées ont eu raison d'une armée presque égale en nom- 
bre , non investie , retranchée derrière des défenses for- 
midables pourvues de plus de onze cents bouches à feu, 
protégée par les canons de la flotte et des batteries du 
nord de la rade , disposant encore de ressources immen- 
ses, restera comme un exemple de ce que l'on peut atten- 
dre d'une armée brave , disciplinée et aguerrie. 

Nos pertes, dans cette journée, sont de cinq généraux 
tués, quatre blessés et six contusionnés; deux cent qua- 
rante officiers supérieurs tués, vingt blessés et deux dis- 
parus; centseizeofficiers subalternes tués, deux cent vingt- 
quatre blessés, huit disparus , et quatre mille quatre cent 
quatre-vingt-neuf sous-officiers et soldats tués , quatre 
mille deux cent cinquante-neuf blessés et quatorze cents 
disparus. — Total : sept mille cinq cent cinquante et un. 

Comme vous le voyez, Monsieur le maréchal, ces per- 
tes sont nombreuses; beaucoup d'entre elles sont bien 
regrettables ; mais elles sont moins grandes encore que 
je ne pouvais le craindre. 

Tout le monde, Monsieur le maréchal, depuis le géné- 




patrie. J'aurai bien des récompenses 
des noms à faire connaître à Votre Excellence : ce sera 
l'objet d'un travail qui ne peut trouver place ici. 

Les flottes des amiraux Lyons et Bruat devaient venir 
s'embosser devant l'entrée de la rade de Sébastopol et 
opérer une diversion puissante. Mais il faisait un vent 
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violent du nord-est , qui , déjà très gênant pour nous à 
terre, rendait la mer furieuse et empêchait de songer à 
quitter le mouillage. Les bombardes anglaises et françai- 
ses purent néanmoins agir , et tirèrent avec grand succès 
sur la rade , la ville et les différents forts maritimes. 
Gomme toujours , les marins débarqués et les artilleurs 
de marine furent les digues émules des canonniers de 
Tarmée de terre, et se firent remarquer par la vigueur et 
la précision de leur tir. 

L'armée anglaise s'est conduite avec son intrépidité 
habituelle. Elle préparait une seconde attaque qui aurait 
sans doute triomphé des obstacles inattendus qu'avait 
rencontrés la première. Mais la possession de MalakofT, 
qui était assurée , devait décider avec raison à contre- 
mander cette seconde attaque. 

La brigade sarde du général Cialdini , que le général 
de La Marmora avait bien voulu mettre à ma disposition 
pour renforcer le premier corps, a supporté le feu terrible 
qui se croisait dans nos tranchées avec Taplomb de vieil- 
les troupes. Les Piémontais brûlaient du aésir d'en venir 
aux mains ; l'attaque sur le bastion du Mât n'ayant pas 
dû avoir lieu , il n'a pas été possible de satisfaire l'ardeur 
de ces braves troupes. 

Comme toujours , Monsieur le maréchal, nos blessés, 
et même ceux de l'ennemi , ont reçu les soins les plus 
empressés, les plus intelligents et les plus complets « Nous 
devrons à la bonne organisation de tous nos services hos- 
pitaliers et au dévouement du personnel qui en est 
chargé la satisfaction d'en sauver un grand nombre. 

Je ne veux pas terminer ce rapport sans dire à Votre 
Excellence combien dans cette circonstance, comme dans 
toutes les autres, j'ai eu à me louer de M. le maior géné- 
ral Hugt Rose et de M. le lieutenant-colonel George 
Foley, commissaires de Sa Majesté Britannique auprès 
du commandant en chef de l'armée française, pour les 
nombreuses relations que j'ai eues à entretenir durant 
l'action avec M. le général en chef James Simpson. 

Veuillez agréer, Monsieur le maréchal, l'expression de 
mon respectueux dévouement. 

A. Pêlissier (i). 

(i) Né en 1794, général en chef de Tarmée d'Orient et maréchal de France 
en 1855, gouvemenr général de l'Algérie en 1860, mort en 1864. 
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LITTÉRATURE ET ARTS. — Pbwtubb : Débarmtement de Var* 
mée française à Old-Port, par Barrias ; bataille de VAlma, par Pils et 
par Hip. Bellangé ; batailli d'Inkermann, par Gustave Doré ; attaque 
et prise du Mametok-Vert, par Protais ; bataiUe de Traktir, par Jumel ; 
prise de la tour Malakoff, la gorge de Malakoff, la courtine de Malàkoff 
par Yvon. 

Traité du 30 mars 1856. — Principautés du Danube* 

Au nom de Dieu tout-puissant , leurs Majestés Tem*- 

gîreur des Français, la reine* du Royaume-Uni delà 
rande-Bretagne* et d'Irlande , l'empereur de toutes les 
Russies, le roi de Sardaigne et l'empereur des Ottomans, 
animés du désir de mettre un terme aux calamités de la 
guerre , et voulant prévenir le retour des complications 
qui l'ont fait naître , ont résolu de s'entendre avec Sa 
Majesté l'empereur d'Autriche sur les bases à donner au 
rétablissement et à la consolidation de la paix , en assu- 
rant par des garanties efficaces et réciproques l'indépen- 
dance et l'intégrité de l'empire ottoman. 

A cet effet, Leursdites Majestés ont nommé pour leurs 
plénipotentiaires, savoir... Lesquels se sont réunis en 
tlongrès à Paris... 

Les plénipotentiaires, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
des articles suivants : 

Art. 1*. Il y aura, à dater du jour de l'échange des 
ratifications du présent traité , paix et amitié entre Sa 
Majesté l'empereur des Français, Sa Majesté la reine du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande , Sa 
Majesté le roi de Sardaigne, Sa Majesté impériale le sul- 
tan, d!une part; et Sa Majesté l'empereur de toutes les 
Russies , de l'autre part, ainsi qu'entre leurs héritiers et 
successeurs, leurs Etats et sujets respectifs, à perpétuité. 

Art. 2. La paix étant heureusement rétablie entre 
Leursdites Majestés , les territoires conquis ou occupés 
par leurs armées , pendant la guerre , seront réciproque- 
ment évacués ; — des arrangements spéciaux régleront 
le mode de l'évacuation , qui devra être aussi prompte 
que faire se pourra. 

Art. 3. s. m. l'empereur de toutes les Russies s'engage 
à restituer à S. M. le sultan la ville et la citadelle de Ears, 
aussi bien que les autres parties du territoire ottoman 
dont les troupes russes se trouvent ^en possession. 
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Art. 4. Leurs Majestés l'empereur des Français , la 
reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagae et d'Ir- 
Umde, le roi de Sardaigne et le sultan s*engagent à res- 
tituer à Sa Majesté Tempereur de toutes les Russies les 
villes et ports de Sébastopol , Balaclava , Kamiesch , £u- 
patoria, Kertch, léni-Kateh, Kinburn, ainsi que tous au- 
tres territoires occupés par les troupes alliées. 

Art. 5. Leurs Majestés l'empereur des Français, la 
reine du Royaume-Ûni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande, l'empereur de toutes les Russies, le roi de Sardai- 
gne et le sultan accordent une amnistie pleine et entière 
à ceux de leurs sujets qui auraient été compromis par 
une participation quelconque aux événements de la 
guerre , en faveur de la cause ennemie. — Il est expres- 
sément entendu que cette amnistie s'étendra aux sujets 
de chacune des parties belligérantes qui auraient conli- 
nuéy pendant la guerre , à être employés dans le service 
de l'un des autres belligérants. 

Art. 6. Les prisonniers de guerre seront immédiate- 
ment rendus de part et d'autre. 

Art. 7. Sa Majesté l'empereur des Français , Sa Ma- 
jesté l'empereur d'Autriche , Sa Majesté 'la reine du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande , Sa 
Majesté le roi de Prusse, Sa Majesté l'empereur de toutes 
les Russies et Sa Majesté le roi de Sardaigne déclarent la 
Sublime Porte admise à participer aux avantagés du droit 
public et du concert européens. Leurs Majestés s'enga- 
gent, chacune de son côté, à respecter l'indépendance et 
l'intégrité territoriale de l'empire ottoman , garantissent 
en commun la stricte observation de cet engagement, et 
considéreront , en conséquence , tout acte de nature à y 
porter atteinte comme une question d'intérêt général. 

Art. 8. S'il survenait, entre la Sublioie Porte et l'une 
ou plusieurs des autres puissances signataires, un dissen- 
timent qui menaçât le maintien de leurs relations, la 
Sublime Porte et 'chacune de ces puissances , avant de 
recourir à l'emploi de la force , mettront les autres par- 
ties contractantes en mesure de prévenir cette extrémité 
par leur action médiatrice. 

Art. 9. S. M. I. le sultan, dans sa constante sollicitude 
pour le bien-être de ses sujets , ayant octroyé un flrman 
qui, en améliorant leur sort sans distinction de religion 
ni de race, consacre ses généreuses intentions envers les 
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populations chrétiennes de son empire, et voulant donner 
un nouveau témoignage de ses sentiments à cet égard, a 
résolu de communiquer aux puissances contractantes 
ledit firman, spontanément émané de sa volonté souve- 
raine. — Les puissances contractantes constatent la haute 
valeur de cette communication. Il est bien entendu qu'elle 
ne saurait, en aucun cas , donner le droit auxdites puis- 
sances de s'immiscer soit collectivement, soit séparément, 
dans les rapports de S. M. le sultan avec ses sujets , ni 
dans l'administration intérieure de son empire. 

Art. 10. La convention du 13 juillet 1841, qui main- 
tient l'antique règle de l'empire ottoman relative à la 
clôture des détroits du Bosphore et des Dardanelles , a 
été révisée d'un commun accord. — L'acte , conclu à cet 
effet et conformément à ce principe, entre les hautes 
parties contractantes , est et demeure annexé au présent 
traité, et aura même force et valeur que s'il en faisait 
partie intégrante. 

Art. 11. La mer Noire est neutralisée, ouverte à la 
marine marchande de toutes les nations ; ses eaux et ses 

Sorts, formellement et à perpétuité, interdits au pavillon 
e guerre soit des puissances riveraines , soit de toute 
autre puissance, sauf les exceptions mentionnées aux ar- 
ticles 14 et 19 du présent traité. 

Art. 12. Libre de toute entrave, le commerce, dans les 
ports et dans les eaux de la mer Noire , ne sera assujetti 
qu'à des règlements de santé, de douane, de police, con- 
çus dans un esprit favorable au développement des tran- 
sactions commerciales. — Pour donner aux intérêts com- 
merciaux et maritimes de toutes les nations la. sécurité 
désirable , la Russie et la Sublime Porte admettront des 
•consuls dans leurs ports situés sur le littoral de la mer 
Noire , conformément aux principes du droit international . 
Abt. 13. La mer Noire étant neutralisée, aux termes 
de Tart. 11 , le maintien ou l'établissement sur son littoral 
d'arsenaux militaires maritimes devient sans nécessité , 
comme sans objet. En conséquence, S. M. Tempereur 
de toutes les Russies et S. M. I. le sultan s'engagent à 
n'élever et à ne conserver, sur ce littoral , aucun arsenal 
militaire maritime. 

Art. 14. Leurs Majestés l'empereur de toutes les Rus- 
sie» et le sultan, ayant conclu une convention à l'effet de 
déterminer la force et le nombre des bâtiments légers , 

S3 
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nécessaires au service de leurs côtes, qu'elles se réservent 
d'entretenir dans la mer Noire , cette convention est an- 
nexée au présent traité , et aura même force et valeur 
que si elle en faisait partie intégrante. Elle ne pourra 
être ni annulée ni modifiée sans l'assentiment des puis- 
sances signataires du présent traité. 

Art. 15. L'acte du Congrès de Vienne ayant établi les 
principes destinés à régler la navigation des fleuves qui 
séparent ou traversent plusieurs Etats, les puissances con» 
tractantes stipulent entre elles qu'à l'avenir ces principes 
seront également appliqués au Danube et à ses embou- 
chures. Elles déclarent que cette disposition fait désor- 
jmais partie du droit public de l'Europe , et la prennent 
sous leur garantie. — La navigation du Danube ne pourra 
être assujettie à aucune entrave ni redevance qui ne se- 
rait pas expressément prévue par les stipulations conte- 
nues dans les articles suivants. En conséquence, il ne 
sera perçu aucun péage basé uniquement sur le fait de la 
navigation du fleuve, ni aucun droit sur les marchandises 
qui se trouvent à bord des navires. Les règlements de 
police et de quarantaine à établir pour la sûreté des Etats 
séparés ou traversés par ce fleuve seront conçus de ma- 
nière à favoriser, autant que faire se pourra /la circula- 
tion des navires. Sauf ces règlements, il ne sera apporté 
aucun obstacle, quel qu'il soit, à la libre navigation. 

Art. 16. Dans le but de réaliser les dispositions de Par- 
ticle précédent, une commission dans laquelle la France, 
l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie, la 
Sardaigne et la Turquie seront, chacune, représentées 
par un délégué, sera chargée de désigner et de faire exé- 
cuter les travaux nécessaires, depuis Isatcha, pour déga- 
ger les embouchures du Danube, ainsi que les parties de 
la mer y avoisinantes, des sables et autres obstacles qui 
les obstruent, afin de mettre cette partie du fleuve et les- 
dites parties de la mer dans les meilleures conditions 
possibles de navigabilité. — Pour couvrir les frais de ces 
travaux, ainsi que des établissements ayant pour objet 
fl'assurer et de faciliter la navigation aux bouches du 
Danube, des droits fixes, d'un taux convenable, arrêtés- 
-par la commission à la majorité des voix, pourront être 
prélevés, à la condition expresse que, sous ce rapport 
comme sous tous les autres , les pavillons de toutes les 
nations seront traités sur le pied d'une parfaite égalité.. 
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Art. 17. Une commission sera établie et se composera 
des délégués de TAutriche, de la Bavière, de la Suolime 
Porte et du Wurtemberg (un pour chacune de ces puis- 
sances), auxquels se réuniront les commissaires des trois 
Principautés danubiennes , dont la nomination aura été 
approuvée par la Porte. Cette commission, qui sera per- 
manente, 1© élaborera les règlements de navigation et de 
police fluviale ; 2ofera disparaître les entraves, de .inelcr"'e 
nature qu'elles puissent être, qui s'opposent envoie à 
l'application au Danube des dispositions du traité de 
Vienne ; 3o ordonnera et fera exécuter les travaux néces- 
saires sur tout le parcours du fleuve; et 4© veiîîera, après 
la dissolution de la commission européenne, au mainlien 
de la navigabilité des embouchures du Danube et des 
parties de la mer y avoisiinantes. 

Art. 18. Il est entendu que la commission européenne 
aura rempli sa tâche et que la commission riveraine aura 
terminé les travaux désignés dans l'article précédent, 
sous les n°' 1 et, 2, dans l'espace de deux ans. Les puis- 
sances signataires réunies en conférence, informées de 
ce fait, prononceront, après en avoir pris acte, la dissolu- 
tion de la commission européenne, et, dès lors, la com- 
mission riveraine permanente jouira des mêmes pouvoirs 
que ceux dont la commission européenne aura été in- 
Teslie jusqu'alors. 

Art. 19. Afin d'assurer l'exécution des règlements qui 
auront été arrêtés d'un commun accord, d'après les prin- 
cipes ci-dessus énoncés, chacune des puissances contrac- 
tantes aura le droit de faire stationner, en tout temps, 
deux bâtiments légers aux embouchures du Danube. 

Art. 20. En échange des villes, ports et territoires énu- 
mérés dans l'art. 4 du présent traité, et pour mieux as- 
surer la liberté de la navigation du Danube, S. M. l'em- 
pereur de toutes les Eussies consent à la rectification de 
sa frontière en Bessarabie. — La nouvelle frontière partira 
de la mer Noire , à un kilomètre à l'est du lac Bourna- 
Soîa, rejoindra perpendiculairement la route d'Akerman, 
suivra cette route jusqu'au val de Trajan, passera au sud 
de Bolgrad , remontera le long de la rivière de Yalpuck 
jusqu'à la hauteur de Saralsika, et ira aboutir à Kata- 
mori sur le Pruth. En amont de ce point, l'ancienne 
frontière, entre les deux empires, ne subira aucune mo- 
dification — Des délégués des puissances contractantes 
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fixeront, dans ses détails, le tracé de la nouvelle frontière. 

Art. 21. Le territoire cédé par la Russie sera annexé 
à la principauté de Moldavie, sous la suzeraineté de la 
Sublime Porte. — Les habitants de ce territoire jouiront 
des droits et privilèges assurés aux Principautés, et, pen- 
dant l'espace de trois années, il leur sera permis de 
transporter ailleurs leur domicile, en disposant librement 
de leurs propriétés. 

Art. 22. Les principautés de Valachie et de Moldavie 
continueront à jouir, sous la suzeraineté de la Sublime 
Porte et sous la garantie des puissances contractantes, des 
privilèges et des immunités dont elles sont en possession. 
Aucune protection exclusive ne sera exercée sur elles par 
une des puissances garantes. Il n'y aura aucun droit 
particulier d'iugérence dans leurs afiaires intérieures. 

Art. 23. La Sublime Porte s'engage à conserver aui- 
dites Principautés une administration indépendante et 
nationale, ainsi que la pleine liberté de culte, de légis- 
lation , de commerce et de navigation. — Les lois et sta- 
tuts aujourd'hui en vigueur seront révisés. Pour établir 
un complet accord sur cette révision, une commission 
spéciale , sur la composition de laquelle les hautes puis- 
sances contractantes s'entendront, se réunira sans délai, 
à Bucharest, avec un commissaire de la Sublime Porte. 
— Cette commission aura pour tâche de s'enquérir de 
l'étiL actuel des Principautés et de proposer les bases de 
leur future organisation. 

Art. 24. Sa Majesté le sultan promet de convoquer 
immédiatement, dans chacune des deux provinces, un 
divan ad hoc y composé de manière à constituer la repré- 
sentation la plus exacte des intérêts de toutes les classes 
de la société. Ces divans seront appelés à exprimer les 
vœux des populations relativement à l'organisation défi- 
nitive des Principautés. — Une instruction du congrès 
réglera les rapports de la commission avec ces divans. 

Art. 25. Prenant en considération l'opinion émise par 
les deux divans, la commission transmettra sans retard, 
au siège actuel des conférences, le résultat de son propre 
travail. — L*enténte finale avec la puissance suzeraine 
sera consacrée par une convention conclue à Paris entre 
les hautes parties contractantes : et un hatti-chérifi', con- 
forme aux stipulations de la convention , constituera dé- 
finitivement î'organisa^on de ces provinces, placées dé- 
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sormais sous la garantie collective de toutes les puissances 
signataires. 

Art. 26. 11 est coQvenu qu'il y aura, dans les Princi- 
pautés, une force armée nalionale, organisée dans le but 
de maintenir la sûreté de Tintérieur et d'assurer celle 
des frontières. Aucune entrave ne pourra être apportée 
aux mesures extraordinaires de défense que , d accord 
avec la Sublime Porte, elles seraient appelées à prendre 
pour repousser toute agression étrangère. 

Art. 27. Si le repos intérieur des Principautés se trou- 
vait menacé ou compromis, la Sublime Porte s'entendra 
avec les autres puissances contractantes sur les mesurei 
à prendre pour maintenir ou rétablir Tordre légal; une 
intervention armée ne pourra avoir lieu sans un accord 
préalable entre ces puissances. 

Art. 28. La principauté de Servie continuera à relever 
de la Sublime Porte, conformément aux batts impériaux» 
qui ûxent et déterminent ces droits et immunités placés 
désormais sous la garantie collective des puissances con- 
tractantes. — En conséquence, ladite principauté conser- 
vera son administration indépendante et nationale, ainsi 
que la pleine liberté de culte, de législation, de commerce 
et de navigation. 

Art. 29. — Le droit de garnison de la Sublime-Porte, 
tel qu'il se trouve stipulé par les règlements intérieurs, 
est maintenu ; aucune intervention armée ne pourra 
avoir lieu en Servie sans un accord préalable enti*e le9 
hautes puissances contractantes. 

Art. 30. Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies et 
Sa Majesté le sultan maintiennent, dans son intégrité , 
l'état de leur possession en Asie, tel qu'il existait légale- 
ment avant la rupture. — Pour prévenir toute contesta- 
tion locale, le tracé de la frontière sera vérifié, et, s'il y a 
lieu, rectifié, sans qu'il puisse en résulter un préjudice 
territorial pour l'une ou l'autre des deux parties. — A cet 
effet, une commission mixte, composée de deux commis- 
saires russes, de deux commissaires ottomans, d'un com- 
missaire français et d'un commissaire anglais, sera 
envoyé*e sur les lieux immédiatement après le rétablisse- 
ment des relations diplomatiques entre la cour de Russie 
et la Sublime Porte. Son travail devra être terminé dana 
l'espace de huit mois , à dater de l'échange des ratifica- 
tions du présent traité. 
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Art. 31. Les territoires occupés pendant la guerre par 
les troupes de Leurs Majestés l'empereur des Français, 
l'empereur d'Autriche, la reine du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, et le roi de Sardaigne, aux 
termes des conventions signées à Gonstantinople , le 
12 mars 1854, entre la France, la Grande-Bretagne et la 
Sublime Porte, le 14 juin de la même année, entre TAu- 
triche et la Sublime Porte, et le 15 mars 1855, entre la 
Sardaigne et la Sublime Porte,' seront évacués après Té- 
change des ratifications du présent traité, aussitôt que 
faire se pourra. Les délais et les moyens d'exécution 
feront l'objet d'un arrangement entre la Sublime Porte et 
les puissances dont les troupes ont occupé son territoire. 

Art. 32. Jusqu'à ce que les traités ou conventions qui 
existaient avant la guerre ;entre les puissances belligé- 
rantes aient été renouvelés ou remplacés par des actes 
nouveaux , le commerce d'importation ou d'exportation 
aura lieu réciproquement sur le pied des règlements en 
vigueur avant la guerre , et leurs sujets en toute autre 
matière, seront respectivement traités sur le pied de la 
nation la plus favorisée. 

Art. 33. La convention conclue en ce jour entre Leurs 
Majestés l'empereur des Français, la reine du Royaume- 
Uni de la Grande-Bratagne et d'Irlande, d'une part, Sa 
Majesté l'empereur de toutes les Russies, de l'autre part, 
relativement aux lies d'Aland, est et demeure annexée au 
présent traité , et aura même force et valeur que si elle 
en faisait partie. 

Art. 34. Le présent traité sera ratifié, et les ratifica- 
tions en seront échangées à Paris dans l'espace de quatre 
semaines, ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé 
et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Paris, le trentième jour du mois de mars de l'an 
1856. 

Signés : A. Walewskc. — Bourqueney. — Buol-Schauenstkin — 

HUBNER. — ClARENDON. — COWLEY. — MaNTEUFFBL. — 

Hatzfeldt. — Orlofp. — Brunow. -— Cavoor. — De 

VlLLAMARINA. — ÀALI. — MeHE&IMBD-DjEMIL. 

LITTÉRATURE ET ARTS. — Peinture : le congrès de Paris, par 
Edouard Dubuffe; portrait du comte Walewski, par H. Flandrin. 
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§ II. ~ GKierre dltaUe. 

L'attitude de l'Autriche et du Piémont, durant la guerre de Crimée, avait été 
Dien différente, l'une s'étant bornée à un rôle de médiation qui avait mécontenté 
tout le monde, l'autre ayant partagé nos périls sur les champs de bataille. 
Après la guerre, l'ancien antagonisme de ces deux Etats ne tarda pas à se mon- 
trer de nouveau en Italie, et nous fumes naturellement pour notre allié, plus 
faible, d'ailleurs, contre le plus fort. Le !•' janvier 1859 , à la réception du 
corps diplomatique aux Tuileries, Napoléon III, s'adressant au baron de Hubner, 
représentant l'Autriche , lui dit : « Je regrette que nos relations avec votre 
gouvernement ne soient pas aussi bonnes que par le passé ; mais je vous prie 
de dire à l'Empereur que mes sentiments personnels pour lui n'ont pas changé. » 
C'était comme raïuionce d'une guerre que la diplomatie essaya vainement de 
prévenir. Quatre mois après, dans sa célèbre proclamation du 3 mai, le souve- 
rain en annonçait ainsi le but aux Français. ^ 

But de la guerre d'Italie. 

Français! L'Autriche, en faisant entrer son armée sur 
le territoire du roi de Sardaigne, notre allié, nous déclare 
la guerre. Elle viole ainsi les traités, la justice et menace 
nos frontières. Toutes les grandes puissances ont protesté 
contre cette agression. Le Piémont ayant accepté les con- 
ditions qui devaient assurer la paix, on se demande 
quelle peut être la raison de cette invasion soudaine : 
c'est que l'Autriche a amené les choses à cette extrémité, 
qu'il faut qu'elle domine jusqu'aux Alpes ou que l'Italie 
soit libre jusqu'à l'Adriatique ; car, dans ce pays, tout coin 
de terre demeuré indépendant est un danger pour son 
pouvoir. 

Jusqu'ici, la modération a été la règle de ma conduite ; 
maintenant, l'énergie devient mon premier devoir. 

Que la France s'arme et dise résolument à l'Europe : 
« Je ne veux pas de conquête, mais je veux maintenir 
sans faiblesse ma politique nationale et traditionnelle ; 
j'observe les traités, à condition qu'on ne les violera pas 
contre moi ; je respecte le territoire et le droit des puis- 
sances neutres , mais j'avoue hautement ma sympathie 
pour un peuple dont l'histoire se confond avec la nôtre, et 
qui gémit sous l'oppression étrangère. » 

La France a montré sa haine contre l'anarchie : elle a 
voulu me donner un pouvoir assez fort pour réduira à 
l'impuissance les fauteurs de désordre et les hommes 
incorrigibles de ces anciens partis qu'on voit sans cesse 
pactiser avec nos ennemis : mais elle n'a pas pour cela 
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abdiqué son rôle civilisateur. Ses alliés naturels ont tou- 
jours été ceux qui veulent l'amélioration de rhumaaité, 
et quand elle tire l'épée, ce n'est point pour dominer mais 
pour affranchir. 

Le but de cette guerre est donc de rendre l'Italie à 
elle-même et non de la faire changer de maître, et nous 
aurons à nos frontières un peuple ami , qui nous devra 
son indépendance. 

Nous n'allons pas en Italie fomenter le désordre ni 
ébranler le pouvoir du saint-père , que nous avons re- 
placé sur son trône , mais le soustraire à cette pression 
étrangère qui s'appesantit sur toute la Péninsule, contri- 
buer à y fonder l'ordre sur des intérêts légitimes satisfaits. 

Nous allons enfin sur cette terre classique , illustrée 
par tant de victoires , retrouver les traces de nos pères ; 
Dieu fasse que nous soyons dignes d'eux ! 

Je vais bientôt me mettre à la tête de l'armée. Je laisse 
en France l'Impératrice et mon fils. Secondée par l'ex- 
périence et les lumières du dernier frère de l'Empereur, 
elle saura se montrer à la hauteur de sa mission. 

Je les confie à la valeur de l'armée qui reste en France 
pour veiller sur nos frontières, comme pour protéger le 
foyer domestique ; je les confie au patriotisme de la garde 
nationale; je les confie au peuple tout entier, qui les 
entourera de cet amour et de ce dévouement dont je re- 
çois chaque jour tant de preuves. 

Courage donc et union I Notre pays va encore montrer 
au monde qu'il n'a pas dégénéré. La Providence bénira 
nos efforts ; car elle est sainte aux yeux de Dieu, la causa 
qui s'appuie sur la justice, l'humanité, l'amour de la pa- 
trie et de l'indépendance. 

Napoléon. 

L'armée française fut organisée en cinq corps : l"" du maréchal Baraguey- 
d'Hilliers et 2" du général Mac-Mahon, entrant en Italie par le mont Cenis ; 
3« du maréchal Canrobert et 4* du général Niel suivant la mer Méditerranée ; 
5« du prince Napoléon opérant par la Toscane et les duchés. L'armée italienne 
était sous les ordres directs de Victor-Emmanuel. L'Empereur prit le com- 
mandement suprême, et, après avoir laissé la régence à Tlmpératrice, il par- 
tit de Paris le 10 mai et arriva le 12 à Gènes. Une cam{)agne de deux mois 
(10 mai-11 juillet 1859), signalée par les deux grandes victoires de Magentt 
et de Solférino, le conduisit sur le territoire de Venise. Là, il s'arrêta brusque- 
ment, à la surprise de tout le monde , par des considérations diverses, mais 
toutes également graves. Il ût offrir un armistice à François-Joseph, et. il 

i'uillet, dans une maison neutralisée de Villafranca, les deux empereurs tom- 
bèrent d'accord sur les préliminaires de la paix, qui fut ensuite signée à Zu- 
rich (16 octobre-10 novembre). 
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Préliminaires de Villafranca. 

La paix est signée entre Tempereur d'Autriche e^ moi* 

Les bases de la paix sont : 

Coniédération italienne sous la présidence honoraire 
du pape. 

L'empereur d'Autriche cède ses droits sur la Lombardie 
à l'empereur des Français , qui les remet au roi de Sar- 
daigne. 

L'empereur d'Autriche conserve la Vénétie, mais elle 
fait partie intégrante de la Confédération italienne. 

Amnistie générale. 

Napoléon. 

LITTÉRATURE ET ARTS. ^ Psinturb : Bataille de Magenta et 
^isodes divers s'y rap]K)rtant , par Eugène et Joseph Bellangé , 
Cnarpentier , Ch. Coassin de La Fosse, Chauveau, etc ; l)ataille de 
Solferino , par Ivon , Meissonnier, Beaucé , Devilly , etc. ; souvenirs 
de ta campagne d'Italie, 4 toiles par Protais, aquarelles et dessins de 
Gobaut et Jung, etc. 

Mais les pr^kninaires de Villafranca n'aboutirent pas an résaltat qu'en avaient 
attendu les deux empereurs de France et d'Autriche. Bien avant les conférences 
de Zurich, du 20 mai au 27 août, à Florence, à Parme, à Modène et même dans 
les Légations, des assemblées avaient prononcé leur annexion au Piémont, re- 

Ciant ainsi la confédération italienne. Napoléon avait conseillé à Yictor- 
anuel de ne pas accepter. De son côté, l'Autri^e menaçait de reprendre 
les armes. L'Angleterre proposa le principe de non-interventîon, qui fut ac- 
cepté, et laissa les Italiens a eux-mêmes. Il était évident que le Piémont allait 
acquérir l'Italie centrale. L'Empereur demanda alors au roi de Sardaigne la 
cession de la Savoie et du comté de Nice, qui nous furent accordés et formè- 
rent trois nouveaux départements français (14 juin 1860). — Voici dans quels 
termes M. de Cavour, premier ministre de Victor-Emmanuel et inspirateur de 
sa politique, avait justifié cet abandon. 

Cession de la Savoie et du comté de Nice à la France. 

J'ai Thonneur de présenter à la chambre le projet de loi 
qui autorise le gouvernement du roi à exécuter le traité 
conclu à Turin le 24 mars 1860 pour la réunion de la Sa- 
voie et de Tarrondissement de Nice à la France. 

Les événements mémorables accomplis il y a peu de 
temps sont la raison de cet acte politique si important. 

En peu de mois, grâce à Taide généreuse de l'Empereur 
des Français, un royaume de onze millions d'Italiens ca- 
pables désormais de défendre leur propre indépendance 
s'ajoutait au Piémont qui, pour avoir pris en main la dé- 
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fense de la cause de l'Italie, avait vu ses provinces enva- 
hies par les troupes autrichiennes. 

Ce magnifique résultat ne pouvait point ne pas exercer 
une grande influence sur la politique extérieure du roi. 
La France, qui a pris une si grande part aux batailles 
livrées, a exposé au gouvernement du roi qu'il n'était pas 
convenable que le royaume de Sardaigne, agrandi ainsi 
dans son territoire et par le nombre de ses sujets, conser- 
vât cette ligne de frontières fixée par l'Europe entre les 
deux pays dans les traités de 1815. Le gouvernement 
français demanda en conséquence, à titre de rectification 
de frontières, la cession de nos provinces situées au delà 
des Alpes. 

Quelque pénible que fût le sacrifice qui nous était de- 
mandé, le roi et ses ministres n'ont point pensé que l'on 
pût repousser celte demande, convaincu, d'après de ré- 
centes expériences, que l'ingratitude est le pire des sys- 
tèmes politiques ; nous ne voulons pas que la France puisse 
nous reprocher Taide qu'elle nous a accordée , et qu'elle 
se croie moins tranquille et moins en sûreté parce qu'elle 
a pour voisine, non plus l'Italie divisée, mais l'Italie des 
Italiens. 

Cependant, tout en consentant à la cession de ces deux 
provinces , qui, bien que séparées du reste de l'Etat par 
de hautes chaînes de montagnes, ont donné à notre au- 
guste dynastie tant de preuves de fidélité et d'afi'ection, 
le gouvernement du roi a posé de très importantes con- 
ditions. Il a stipulé en premier lieu que la France s'obli- 
gerait à observer envers les provinces neutralisées de la 
Savoie toutes les stipulations existant à cet égard entre la 
Sardaigne et la Confédération helvétique. Il a demandé, 
en outre, que les populations de la Savoie et de l'arron- 
dissement de Nice fussent consultées sur la réunion à la 
France et exprimassent leur vote à ce sujet de la même 
manière que les habitants de l'Italie centrale ont mani- 
festé leur volonté de ne faire qu'un seul peuple avec les 
anciens sujets du roi Victor-Emmanuel. 11 a été ensuite 
expressément convenu qu'une commission mixte fixerait 
les nouvelles frontières des deux pays, en tenant compte 
des nécessités réciproques de défense et de la configura- 
Lion des montagnes. Cette commission, qui devra se ren- 
dre sur les lieux, n'a pas encore terminé les travaux qui 
lui ont été confiés. L'exposant est cependant heureux de 
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pouvoir dès à présent porter à la connaissance de la Cham- 
bre qu'en raison de Taccord existant déjà avec le gouver- 
neoient français, notre pays restera en possession du 
cours supérieur de la Roia, de la Tinea et de la Venubia, 
comme aussi des plateaux du grand et du petit Cenis , 
qui font aujourd'hui partie de la province de Mau- 
rienne. 

D'autres commissions mixtes ont été chargées de résou- 
dre les questions relatives à la portion de la dette publique 
afférente aux provinces cédées, ainsi qu'au tunnel du mont 
Cenis, aux chemin de fer, etc. La solution de ces ques- 
tions , bien qu'elle ne puisse s'effectuer dans un court 
espace de temps et qu'elle demande des études et des tra- 
vaux minutieux et actifs , n'offre cependant point des 
difficultés telles qu'elles laissent le champ ouvert aux con- 
troverses. Le gouvernement du roi croit donc qu'il peut 
suffire pour le moment d'avoir stipulé que ces questions 
seraient résolues d'accord entre les deux gouvernements, 
dans le mode le plus conforme aux maximes générales du 
droit public et à leur convenance réciproque. Il a aussi 
été garanti aux employés qu'en devenant sujets français, 
ils conserveraient leurs titres, grades et traitement, étant 
réservé à tous les habitants des provinces réunies à la 
France la faculté de rester sujets sardes. 

L'urgente nécessité de mettre fin à un état d'incertitude 
qui n'était point sans dangers pour l'ordre public a été 
cause qu'on a dû procéder aux votes dans lia Savoie et 
dans l'arrondissement de Nice avant que le traité ait pu 
être soumis au parlement, mais sous réserve expresse de 
son approbation. Après l'adoption de cette forme large du 
suffrage employée dernièrement dans l'Emilie et dans la 
Toscane, il n'a'pas paru inopportun que le vote du parle- 
ment fût précédé de cette solennelle manifestation de la 
volonté des populations. 

Il reste aujourd'hui au parlement à consacrer ou à re- 
pousser cette importante stipulation. En soumettant ce 
grave document à vos délibérations, l'exposant se borne à 
faire observer que si toute cession de territoire est tou- 
jours pénible et douloureuse, elle l'est cependant beau- 
coup moins lorsqu'elle n'est point la conséquence de 
défaites humiliantes, mais la conséquence d'une guerre 
glorieuse. Ce n'est point une concession à un ennemi 
victorieux , mais une attestation solennelle de la recon- 
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naissance d'un peuple ressuscité envers son généreux 

aUié. 

Comte DE Cavour (1). 

$ in. — AffBdrM d'Allamagne 6n 1866; Venise à ritalte. 

Le grand fait qui a signalé Tannée 1860 et qui lui assi- 
gne une place considérable dans l'histoire, c'est la guerre 
qui a. éclaté au centre de l'Europe. Deux puissances de 
premier ordre s'y sont heurtées, et de ce choc sont sorties 
en peu de jours des conséquences qui ont étonné le monde 
par leur importance et surtout par leur rapidité. 

Eu Allemagne, comme en Italie, s'est écroulé Tédiflce 
de 1815. La France depuis longtemps en attendait la chute, 
et elle ne saurait s'affliger de l'avoir vue s'accomplir. 

Ce résultat a été atteint sans que nous ayons eu à tirer 
l'épée. Le gouvernement impérial doit s'en féliciter ; car, 
eu conservant à la nation française les bienfaits de la 
paix , il a donné satisfaction aux vœux alors hautement 
et universellement manifestés par l'opinion publique. Un 
instinct profond semblait indiquer au pays qu'il assistait 
à une de ces crises inévitables, nées d'un ensemble de 
causes successivement accumulées , dont l'explosion ne 
peut être retardée, mais peut être aggravée par une inter- 
vention étrangère. Qui serait en mesure d'affirmer que la 
France n'a pas pris le parti le plus sage en réservant tou- 
tes ses forces et en joignant au prestige militaire qui la 
rend inattaquable celui de cette haute modération qui, 
sous le régime impérial, a tant contribué à maintenir et à 
accroître dans le monde notre ascendant ? 

Le système fédéral de l'Allemagae avait cessé de ré- 
pondre aux idées et aux besoins développés par le cours 
actuel des choses. Miné par des associations puissantes, 
sans autorité sur l'esprit des mas3es, il n*avait pas même 
l'appui complet des gouvernements intéressés cependant 
à mettre leur autonomie à l'abri des institutions exis- 
tantes. 

Le groupe des Etats de second ordre, la Prusse, FAu- 



(l) M. (le Cavour (1810-1861), d'abord militaire et journaiisle, fut ensuite 
député et ministre (1849). Il a pris une part décisive à la formation de l'unité 
italienne, par son alliaoce avec la France et le concours prêté par GaribaldL 

àba ujiiliuue. 
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^icfae elle-même , avaient produit tour à tour leur plan 
de réorganisation. Une modification essentielle du pacte 
germanique était donc imminente. Toute opposition exté- 
rieure n*eût fait que la hâter : toute question intérieure 
devait forcément y conduire. Un différend, d'une impor- 
tance relative secondaire, donna le signal de cette vaste 
transformation. 

L'adaire des duchés de FElbe, après avoir servi de lien 
entre TAutriche et la Prusse, était devenue pour les deux 
cours le sujet de graves dissentiments. D*accord lorsqu'il 
s'était agi de détacher du Danemark le Slesvig et le 
Holslein, elles n'avaient pu s'entendre sur la destination 
à donner à ces territoires. Différentes combinaisons, 
essayées à titre provisoire, n'avaient eu pour résultat que 
de mieux marquer le dissentiment, et la divergence des 
vues avait pris tout à coup , au printemps de 1866, le 
caractère le plus inquiétant. Bientôt le sort des duchés, 
dont la Prusse désirait l'annexion , ne fut plus seul en 
cause ; celui des institutions allemandes s'y trouva lié. Le 
cabinet de Berlin prit hardiment l'initiative d'une propo* 
sition de réforme entièrement contraire aux idées de 
l'Autriche. Dans cette rivalité, il rencontrait une alliance 
toute prête, celle de l'Italie; et cette puissance, en pre- 
nant parti dans le différend, vint y donner une extension 
nouvelle. 

A ce moment, la lutte prête à s'engager ne pouvait plus 
être prévenue que par un suprême effort. Il appartenait à 
une nation généreuse comme la France de le tenter. 
Mettant de côté toutes les considérations secondaires et ne 
cherchant ses inspirations que dans les sentiments les 
plus élevés, le gouvernement de l'Empereur travailla 
avec une éclatante loyauté à faire prévaloir les idées de 
conciliation et de paix : il proposa la réunion immédiate 
d'une conférence. 

Nous nous étions mis préalablement d'accord avec les 
cabinets de Londres et de Saint-Pétersbourg. Le but des 
trois cours n'était pas, selon nous, de se poser en arbitres 
des difficultés pour lesquelles s'armaient l'Allemagne et 
l'Italie, mais d'indiquer les questions à soumettre à une 
délibération diplomatique, savoir, Tafiaire des duchés de 
l'Elbe et celle d'Italie, ainsi que les réformes à introduire 
dans le pacte allemand, en tant qu'elles pouvaient in té- 
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resser l'équilibre européen. Les trois cabinets demaa«« 
daient à l'Autriche, à la Prusse, à la Confédération ger- 
manique et à rilalie d'adhérer à ce programme ; pour 
mieux assurer le calme des négociations, ils conseillaient 
en même temps la suspension des préparatifs de guerre et 
le rétablissement des forces militaires sur le pied de pais. 

Nous pûmes croire un moment que cette propositioa 
serait accueillie, et notre espoir était partagé par les ca- 
binets de Londres et de Saint-Pétersbourg. Les plénipo- 
tentiaires devaient se réunir à Paris. Sur Tinvitation de 
l'Empereur, les autres souverains avaient décidé de se 
faire représenter par leurs ministres des affaires étran- 
gères, dépositaires les plus directs de leur pensée, et cette 
circonstance , en ajoutant à Tautorité des négociations 
aussi bien qu'à la solennité de la réunion, semblait devoir 
Tendre les décisions plus faciles et plus rapides. 

Les espérances pacifiques fondées sur cette combinai* 
son ne purent malheureusement se réaliser. La cour 
d'Autriche demandait préalablement que toute questioa 
territoriale fût exclue des délibérations. La conférence se 
trouvait d'ailleurs en quelque sorte dessaisie d'avance de 
l'affaire des duchés, que le cabinet autrichien venait de 
déférer à la Diète germanique. Une négociation s'ouvrant 
dans de telles conditions ne pouvait avoir aucun résultat 
pratique. Les trois puissances neutres le reconnurent et 
durent renoncer à la mission conciliatrice qu'elles avaient 
acceptée. 

Un document émané de Sa Majesté elle-même a fait 
connaître la ligne de conduite que la France aurait adop- 
tée , si la conférence se fût réunie. Son plénipotentiaire 
aurait repoussé, au nom de l'Empereur, toute idée d'agran- 
dissement territorial tant que l'équilibre européen ne se- 
rait pas rompu , en déclarant que la France ne pouvait 
songer à étendre ses frontières que si la carte de l'Europe 
venait à être modifiée au profit exclusif d'une grande 
puissance et si les provinces limitrophes demandaient 
leur annexion à l'Empire par des vœux librement expri- 
més. Le malaise de rEurope centrale tenait principale- 
ment à trois causes : la situation géographique de la 
Prusse mal délimitée, le vœu de l'Allemagne demandant 
une reconstitution politique plus conforme à ses besoins 
généraux, la nécessité pour l'Italie d'assuiv.r son indé- 
pendance nationale. Dans la conviction de TEaiDereur, 
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l'intérêt bien entendu des gouvernements et des peuples 
eût été de résoudre pacifiquement les questions essen- 
tielles qui. s'imposaient à eux et qu'aucun expédient ne 
pouvait écarter. Les événements ont proraptement dé- 
montré ce qu'il y avait d'opportun dans les conseils de 
Sa Majesté, et combien surtout l'Autriche eût été sage 
de comprendre plus tôt que la Vénétie était pour elle non 
une force, mais un danger. 

N'ayant pu parvenir à empêcher la guerre, le gouver- 
nement français s'est efforcé d'en circonscrire le théâtre, 
d'en abréger la durée et d'en atténuer les conséquences. 
Immédiatement après la bataille de Sadowa (4), le sou- 
verain de l'Autriche annonça qu'il cédait la Vénétie à 
l'Empereur et demandait la médiation de la France. Bien 
que les derniers événements eussent surexcité au plus 
haut point les esprits , tant en Italie qu'en Allemagne, 
Sa Majesté ne crut pas devoir refuser une mission délicate 
entre toutes, mais utile à l'Europe et à l'humanité. Fort 
des sentiments de confiance et d'amitié qui l'unissaient 
aux différentes puissances belligérantes , l'Empereur, en 
cherchant à mettre fin à une lutte sanglante , évita de 
prendre une attitude militaire, qui, inutile pour rehaus- 
ser l'autorité de ses conseils , aurait pu réveiller des in- 
quiétudes et des défiances que nous avons tout fait pour 
calmer. Les efforts conciliants du cabinet français ne 
tardèrent pas à amener la conclusion d'un armistice et 
l'ouverture de négociations sur les bases que nous avions 
recommandées. 

En vertu des préliminaires signés à Nikolsbourg, à 
l'aide de nos bons offices , l'Autriche conserva tous ses 
territoires, à l'exception de la Vénétie. Celui du royaume 
de Saxe fut laissé intact. Le cabinet de Berlin promit de 
consulter sur leur sort les populations du Slesvig sep- 
tentrional. Les pays situés au nord du Mein , obéissant 
aux lois de leur situation géographique aussi bien qu'aux 
instincts de leur nationalité, gravitaient dans l'orbite de 
la Prusse ; comme principal résultat d'une guerre victo- 
rieuse, cette puissance obtint de les rattacher définitive- 
ment à elle par un lien plus étroit en formant une con- 
fédération de l'Allemagne du Nord. 

(1) Voir le récit de cette bataille au t. HI des Lectures géographiques. 
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Qaaat aux Etats de TÂllemagae méridionale, ils 
terminèrent promptement leurs arrangements avec le 
csdbinet de Berlin ; le Wurtemberg et le grand-duché de 
Bade n*eurent à faire aucun sacrifice territorial. La 
Bavière^ un instant menacée de pertes considérables, ne 
céda crue des districts peu importants. D*ailleurs , les 
Etats du sud ont conservé le droit absolu de décider quels 
rapports existeront entre eux , et de fixer ceux qu*ils en- 
tretiendront avec la Confédération du nord. L'Autriche, à 
la vérité^ ne fait plus partie de l'Allemagne ni de Tltalie. 
Elle a perdu une situation que des traditions historiques 
lui renaaient chère, mais à laquelle elle a sacrifié en plus 
d*une occasion sa force réelle et ses intérêts permanents. 
Sa grandeur territoriale n*est pas diminuée dans une 
notable proportion. Si , en ce moment , elle souffre iné- 
vitablement des conséquences matérielles et morales d'un 
grand désastre , elle trouvera sans doute dans le patrio- 
tisme et le dévouement de ses populations^ de races et 
Torigines si diverses , les moyens de dénouer toutes les 
difficultés intérieures contre lesquelles elle lutte depuis 

Plusieurs années et qui ont eu leur part dans son aifai- 
lissement. 

En Italie, la dernière guerre a pleinement réalisé les 
voeux de la France. Dans le désir d'éviter une conflagra- 
tion générale, TEmpereur s'était arrêté, en 1859, avant 
d'avoir atteint le but final de ses efforts. Tout en s'elïor- 
çant de détourner le cabinet italien d'une politique agres- 
sive à l'égard de l' Autjîche, le gouvernement de Sa Maj esté 
s'était montré constamment préoccupé de l'affranchisse- 
ment de la Vénétie, et lorsqu'il avait proposé la réunion 
d'un congrès daus l'espoir de prévenir la guerre, il avait 
considéré cette question comme l'une de celles qui récla- 
maient une prompte solution. Au milieu des événements 
qui suivirent , le cabinet français n'épargna aucun soin 
pour que , dans toutes les éventualités , elle se trouvât 
définitivement tranchée au profit de lltalie. 

Dès que l'armistice fut conclu entre les cabinets de 
Vienne et de Florence , le gouvernement de l'Empereur 
s'occupa de régulariser la cession consentie par l'Autri- 
che, et le 24 août une convention fut signée à cet effet 
entre les deux puissances. La Vénétie était remise à l'Em- 
pereur; mais l'intention de Sa Majesté était de donner 
pleine et entière satisfaction aux aspirations des Vénitiens, 



1861 NAPOLÉON m. — GUBFS CONTRE 10! MEXIQUE. 54S 

en les appelant, conformément à notre droit public» à 
statuer eux-mêmes, par la voie du suffrage universel, sur 
leur réunion aux Etats du roi Victor-Emmauuel. Gomme 
on s'y attendait, les populations ont manifesté leur désir 
unanime d'associer leurs destinées à celles de Tltalie. 
L'œuvre inaugurée sur les champs de bataille de Magenta 
et de Solferino recevait sa consécration. L'indépendance 
italienne, dont l'Empereur, en 1859, avait arboré le drsr- 
peau d'une main si ferme, était enfin réalisée et prenait 
place dans le système poMtique européen. 

Situation de l'Empire an Si déeembf» 1866. 

9 tv. — CKierre du Mèziqiio. 

Griefs de la France contre le Meaciqite. 

Depuis quelques années, la situation de nos nationaux 
au Mexique s'est cruellement ressentie non seulement de 
Tétat de désordre du pays , mais encore de l'instabilité 
des gouvernements et d'une continuité de dissensions 
intestines qui a amené, à diverses reprises, la coexistence 
de plusieurs autorités de fait. Le respect que la France 
professe pour l'indépendance des autres pays lui faisait 
cependant une loi de ne chercher à remédier au mal que 
par la voie des réclamations diplomatiques , tant qu'elle 
pouvait espérer que celles-ci ne seraient pas complète- 
ment inefficaces, et tant qu'il lui était possible de ne voir 
dans les préjudices causés à ses nationaux que les consé- 
quences momentanées et inévitables, aussi bien pour eux 
que pour les citoyens du Mexique , de l'état politique de 
cette république. C'est ainsi qu'en 1853 était intervenue 
une première convention qui devait assurer le règlement 
des réclamations existant à cette époque. Les mêmes faits 

Îui en avaient nécessité la conclusion ne tardaient cepen- 
ant pas à se reproduire , et ouvraient dans les années 
suivantes une série de nouvelles réclamations pour les- 
auelles nos agents au Mexique se trouvaient hors d'état 
n'obtenir satisfaction , en présence de l'impuissance du 
gouvernement central à ressaisir le pouvoir qui lui échap- 
pait sur une grande partie du territoire, pour passer aux 
mains de ceux qui le combattaient. Devant Tinutilité 
trop constatée des efforts de nos agents pour obtenir ré- 



546 HI8T0IRB HB l'buropb , DÉ 1848 ▲ 1875. 

félicitions donc d'un début qui était de nature à promettre 
un retour de sécurité pour nos nationaux et un meilleuT 
avenir à nos relations avec le Mexique , lorsque le gou- 
vernement de M. Juarez , rentrant subitement dans les 
plus déplorables errements de l'administration mexicaine, 
a contraint la légation de France et celle d'Angleterre à 
rompre tous rapports diplomatiques avec lui. 

Il a proposé et fait voter par le congrès, le 17 juiUe* 
dernier, une loi dont le premier article prononce la sup- 
pression, pendant deux ans, des conventions étrangères, 
c'est-à-dire le délie d'obligations solennelles, annule des 
engagements qui s'exécutaient, et met à néant toutes les 
garanties de réparation que nous avions eu tant de peine 
à obtenir. Le gouvernement mexicain a cherché à justifier 
cette injustifiable conduite par quelques raisons sans va* 
leur ; la vérité est qu'il a voulu mettre la main sur les 
fonds qui étaient déjà prélevés à ce moment sur les reve- 
nus des douanes pour être appliqués au paiement des 
conventions étrangères. Une violation aussi flagrante 
d'engagements indiscutables constatait trop manifeste- 
ment son intention de ne plus avoir égard à aucune no- 
tion de droit et de justice, dès qu'il y verrait un obstacle 
à ses convoitises, pour que les représentants de la France 
et de l'Angleterre eussent à hésiter sur la résolution 
qu'ils avaient à prendre. Ils ont donc rompu leurs rela- 
tions. Leur attitude ne pouvait qu'être approuvée à Paris 
et à Londres ; on le leur a , par conséquent , fait savoir, 
en leur prescrivant de qiiitter Mexico s'ils n'obtenaient le 
retrait immédiat de la loi du 17 juillet dernier, et l'éta- 
blissement dans les ports de La Vera-Gruz et de Tampico, 
de commissaires désignés par les puissance intéressées, 
pour assurer la remise entre leurs mains des fonds à 
prélever sur les douanes , en exécution des conventions 
étrangères , ainsi que celles des autres sommes dont la 
restitution leur serait déjà due, ces commissaires devant 
avoir, en outre, le pouvoir de réduire les droits actuelle- 
ment perçus à La Vera-Gruz et à Tampico. Gomme les 
dispositions du gouvernement mexicain ne permettaient 
pas d'ailleurs de s'attendre, et c'est ce que confirment les 
informations les plus récentes, à ce qu'il déférât à ces 
demandes, nous avons dû accepter la nécessité d'agir di- 
rectement et énergiquement, en vue d'assurer à nos na- 
tionaux la justice et la protection qui leur faisaient défaut. 
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et l'Empereur a décidé qu'une expédition serait préparée 
dans ce but contre le Mexique. 

Il ressort suffisamment de ce qui précède que nous n'en 
sommes venus à cette extrémité qu'après avoir épuisé 
tous les moyens qui pouvaient s'offrir à nous de sauve- 
garder pacifiquement les intérêts dont la défense nous 
est confiée. Depuis longtemps, le gouvernement de l'Em- 
pereur eût été justifié d'employer la force pour obtenir la 
iustice qu'on lui refusait, s'il n'avait eu à cœur de pousser 
la modération jusqu'à son extrême limite. Il a dû résister, 
pour cela, à des sollicitations pressantes et réitérées, qui, 
en en appelant à sa protection, tendaient toutes à le con- 
vaincre que les mesures de rigueur étaient indispensa- 
bles pour faire comprendre au Mexique qu'il était tenu 
de respecter la personne et les biens des résidants étraur 
gers. On serait fondé à croire, en effet, que les différents 
partis s'y sont jugés également dispensés à leur égard de 
tout ménagement, de toute justice, et en droit de faire 
peser plus particulièrement sur eux les maux de toute 
nature résultant du bouleversement politique du pays : 
vol, pillage, exaction de toute espèce, déni de justice, il 
n'est pas un de ces actes dont nos nationaux n'aient eu à 
se plaindre. L'instabilité de l'administration leur a inter- 
dit tout recours sérieux contre ces abus qu'il y a surtout 
lieu d'imputer aux chefs qui appartiennent au parti ac* 
tuellement au pouvoir. L'opinion unanime de nos agents 
est qu'on est persuadé au Mexique de l'impuissance des 
nations étrangères à réprimer de tels méfaits, et des pa- 
roles échappées aux hommes qui sont à la tête même du 
gouvernement ne laissent pas de doute qu'ils sont encou- 
ragés à les commettre par la confiance qu'ils resteront 
impunis. Le commerce étranger, qui paie déjà la presque 
totalité des droits d'importation et d'exportation , qui a à 
supporter des droits de circulation et de patente, etc. , etc., 
qui est accablé de contributions de guerre, soumis à des 
impôts qui ne sont que des emprunts forcés déguisés, 
fournit en somme au gouvernement mexicain les neui 
dixièmes de ses ressources. Il semble condamné ainsi à 
entretenir exclusivement à ses frais la guerre civile, dont 
il a plus que qui que ce soit à souffrir, puisqu'elle amène 
rentière stagnation des affaires, en enlevant toute sécurité 
à ses opérations, en l'exposant, comme cela lui est arrivé 
trop souvent , à voir les œnduites considérables d'argent 
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qu'il a rhabitude de diriger de l'intérieur sur les ports 
d'embarquement saisies, tantôt par un parti, tantôt par 
l'autre. Il faut, avant tout, que le gouvernement mexi- 
cain ait de l'argent pour remplir le trésor public, qu'une 
dilapidation effrénée épuise incessamment ; il ne recule 
donc devant aucune extorsion, devant aucun moyen, si 
violent et immoral qu'il soit, pour se procurer à chaque 
instant des ressources nouvelles. 

Il serait impossible de faire ici la longue énumération 
des violences, des sévices et des dommages infligés à nos 
nationaux, et l'on ne saurait apprécier le montant exact 
des indemnités à réclamer sous une forme ou sous uae 
autre ; mais le chiffre ne saurait être dans son ensemble, 
pour ces dernières années, au-dessous de dix millions ^ 
sauf défalcation des paiements déjà commencés , et qui 
sont aujourd'hui complètement interrompus. Les violen- 
ces personnelles n'ont malheureusement pas été plus 
épargnées, en outre, à nos nationaux que les mesures in- 

I'ustes et vexatoires gui les affectaient si gravement dans 
eurs intérêts matériels. 

Nombre d'entre eux se plaignent d'avoir été arbitraire- 
ment emprisonnés ou d'avoir dû chercher leur salut dans 
la fuite, après le pillage et l'incendie de leurs propriétés; 
nos agents eux-mêmes n'ont pas été respectés. Notre vice- 
consul à Zacatecas a été incarcéré pour s'être refusé à 
payer une taxe illégale ; notre vice-consul à Tépic a eu à 
subir, pour un refus semblable, de si cruels traitements, 
qu'il en est mort. Nous avons, il est vrai, obtenu une 
indemnité pour sa famille ; mais l'un des auteurs de cette 
indigne violence, le colonel Rojas, qui devait être des- 
titué de ses grades et emplois, vient d'être, après un sem- 
blant de punition, réintégré dans l'armée avec un grade 
supérieur, investi d'un commandement important : il a 
fait sa rentrée, à la tête de ses troupes, à Tépic même, 
dont une partie de la populatioa s'est enfuie à son appro- 
che, redoutant avec raison de nouvelles atrocités de sa 
part. Il y a trois ans, plusieurs Français étaient déjà 
assassinés dans les rues de Mexico. Dans ces derniers 
temps, les attaques contre eux se sont multipliées de la 
manière la plus inquiétante. Les tristes informations qui 
nous sont parvenues à ce sujet nous ont appris que, sur 
différents points , plusieurs de nos nationaux avaient été 
enlevés, rançonnés, sans que les autorités mexicaines se 
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fussent aucunement préoccupées de leur prêter protection 
ou de poursuivre les coupables. Huit Français ont déjà 
péri de la sorte ou succombé aux suites de leurs bles- 
sures. Il n'est pas jusqu'à la personne de notre représen- 
tant à Mexico qui n'ait failli être victime d'un de ces 
attentats dont les étrangers sont si fréquemment l'objet. 
Le gouvernement de l'Empereur a donc évidemment fait 
preuve d'une assez grande longanimité pour être autorisé 
aujourd'hui à demander compte au Mexique, autrement 
que par la voie inefficace des négociations, des griefs dont 
ses derniers actes ont comblé la mesure. 

La Grande-Bretagne et l'Espagne, qui ont aussi à de- 
mander au Mexique le redressement de leurs propres 
griefs , non moins nombreux , non moins graves que les 
nôtres, vont s'associer aux mesures de coercition que la 
conduite des autorités mexicaines a rendues nécessaires, 
et les forces combinées des trois puissances poursuivront 
de concert les opérations propres à atteindre le but 
qu'elles se proposent. 

B^cueil des documents diplomatiques présentés au Corpe 
législatif, 1861. 

L'Angleterre, l'Espagne et la France signèrent en effet, le 20 octobre 1861, la 
convention de Londres. Un mois et demi après, le général Prim, comte de Reus, 
à la tète des troupes espagnoles parties de Cuba, s'emparait de Vera-Cruz et 
du fort Saint-Jean-d'Ulloa, véritables clés du littoral. Au mois de janvier sui- 
vant, 2,500 Français arrivaient sous les ordres de l'amiral Jurien de La Gra- 
"vière, et les 1000 soldats de l'escadre anglaise restaient chargés de surveiller 
les côtes. Mais notre ennemi parvint à brouiller les alliés, en signant, le 19 fé- 
vrier 1862, avec le général Prim, une convention que Napoléon III refusa 
d'admettre. Dès lors, les Espagnols se retirèrent, et les Anglais nous laissèrent 
tout le poids de la guerre. Notre général en chef, comte de Lorencez, bien 
que n'ayant que 5,000 hommes, marcha sur Mexico. Il occupa d'abord Ori- 
2aba, enleva ensuite la forte position des Combrès (28 avril), et échoua sous 
les murs de Puebla. Cet échec fut réparé par le général Forey , qui prit 
Puebla le 17 mai 1863 après un siège de deux mois, entra sans résistance à 
Mexico et constitua un gouvernement provisoire sous lequel le pays vota le 
rétablissement de l'empire avec Maximilien, archiduc d'Autriche. 

L'empereur Maximilien au Mexique. 

Maximilien fut, je le reconnais, fort bien accueilli à 
Mexico. Notre armée s'était portée dans les principaux 
districts miniers, à Queretaro, à Guanajuato ; il alla, à 
sa suite , visiter ces provinces ; il y fut bien reçu égale- 
ment; mais, je le répète, de la part des hommes sen- 
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ses du pays, qui forment un nombre assez considérable, 
il fut reçu avec une certaine réserve, parce qu'ils dou- 
taient du succès de l'entreprise. 

Maximilien revint à Mexico, et là il commença à faire 
tout ce qu'il pouvait pour fonder un gouvernement; et 
si comme moi, Messieurs^ vous aviez passé une partie de 
votre vie à lire, à méditer cet admirable monument de 
l'esprit humain qu'on appelle la Correspondance de Napo- 
léon /", vous pourriez retrouver de saisissantes, de déso- 
lantes ressemblances entre cette expédition du Mexique 
et Texpédition d'Espagne en 1808. C'est un rapproche- 
ment que j'établis, parce qu'il vous servira tout à l'heure 
d'explication pour des faits bien regrettables qui se sont 
produits plus tard. Maximilien, dis-je, revint à Mexico, 
et là il fit ce qu'il pouvait faire, des décrets, c'est-à-dira 
ce que faisaient les frères de l'Empereur envoyés dans 
les royaumes lointains. 

Il créa d'abord un conseil d'Etat, excellente institution 
que personne n'admire plus que moi ; puis des préfectu- 
res , des sous-préfectures ; il essaya de régulariser un 
3eu la justice ; il essaya de composer unj armée pour 
'aquelle les cadres abondaient, mais les soldats man- 
quaient , car on n'avait pas la conscription. Il essaya 
aussi, ce qui était inconnu du temps de l'Empire, des 
chemins de fers. Il concéda à une compagnie anglaise 
l'exécution du chemin de fer de Mexico à la Vera-Cruz. 
Après cela , il adressa un grand appel à tous les émi- 
grants, espérant que la guerre d'Amérique les éloignant 
des Etats-Unis, ils préféreraient peut-être le Mexique. 

Enfin, il aborda la grande question, la plus grande de 
son règne , et qui était une question insoluble, celle qui 
concernait les biens de l'Eglise. 

Le général Almonte avait déjà vu monsignor La Bas- 
tida s'éloigner de lui parce qu'on n'avait pas voulu re- 
prendre les biens du clergé aux acquéreurs qui les avaient 
acquis, ce qui était impossible. L'empereur Maximilien 
appela le nonce apostolique, Msr Megfia, qui venait d'ar- 
river. 

Sa pensée, sur ce sujet, était fort sage. Il disait : Je 
ne puis pas exproprier ceux qui ont acheté et payé, mais 
je vais reviser toutes les ventes ; celles qui ne sont pas 
régulières seront annulées; on maintiendra celles gui 
seront régulières ; pour celles qui seront annulées après 
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révision (et je dois dire gu'on en a trouvé très peu dans 
ce cas), pour celles-là, on les joindra à celles qui restent 
à faire, et pour les unes et les autres on conclura un ar- 
rangement avec la cour romaine. L'empereur Maximi- 
lien espérait tirer de ceUes-ci quelques ressources finan- 
cières. 

Il arriva, Messieurs, ce qu'il fallait prévoir. Le clergé 
ne voulut entendre à aucun accommodement. L'emçe- 
reur Maximilien était un esprit vif, bouillant; il s'irrita 
et rompit avec le clergé par une lettre qui a été publiée 
dans le temps , et dont le fond était parfaitement sage. 
A l'instant même il fut complètement isolé, n'ayant pour 
appui que l'armée française. 

A l'automne, qui est l'époque des opérations mîli-r 
laire^, parce que les grandes pluies ont cessé, l'armée 
française avait [continué ses mouvements. Elle avait 
marché au Nord, en trois colonnes, sur un front de cent 
lieues, et vous seriez bien étonnés , Messieurs , si voua 
saviez avec combien d'hommes. En 1862, on avait envoyé 
28,000 hommes; en 4863, on avait poussé jusqu'à 
40,000 hommes. Il fallait garder notre ligne d opéra- 
tions , la Vera-Cruz , Orizaba , Puebla , Mexico , et c'est 
tout au plus si le maréchal Bazaine avait 15,000 ou 
20,000 hommes pour se porter au nord du Mexique, et y 
exécuter des marches de 400 et de 500 lieues sans s'ex- 
poser à de graves périls. 

Il a fallu, en effet, toute la précision de ses mouve- 
ments pour se porter à droite sur Tampico , au centre 
vers Durango , à gauche vers Mazatlan et le Sinaloa. 
Juarez s'était replié dans ïe Ghihuahua, mais quoiqu'on 
le dît rejeté hors du Mexique, il y était encore , et n'en 
est Jamais sorti. 

Toutefois il fallait nous arrêter, car si, à cette distance, 
nous n'avions été concentrés dans une certaine mesure 
et avec beaucoup d'habileté , notre armée aurait couru 
beaucoup de périls dans an. pays dont elle n'occupait pas 
la centième partie. Tout le reste du territoire était livré 
aux bandes. C'est ainsi que , après six mois , le prince 
voyait se réaliser la situation que je vous décrivais tout 
à 1 heure, et qu'il était, à mon avis, si facile de prévoir, 
c'est-à-dire qu'il était isolé du seul parti qui l'avait 
appelé , et qu'il ne pouvait plus s^appuyer que sur l'ar- 
mée française, laquelle n'occupait pas plus de territoire 
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au Mexique qu'un vaisseau n'occupe de place sur l'Océan 
qui se referme sur lui après qu'il l'a traversé. 

Quant à l'armée mexicaine , s'appuyer sur elle était 
fort difficile, car il aurait fallu pour la former beau- 
coup d'argent , et d'ailleurs , comme je l'ai déjà dit , si 
l'on avait des cadres, grâce au grand nombre d'officiers, 
on n'avait pas de soldats pour les remplir. 

Mais ce qui était la difficulté essentielle, c'est que 
l'argent manquait. Au premier instant , l'empereur 
Maximilien avait cru qu'avec IR millions de piastres, 
c'est-à-dire 90 millions de francs , il pourrait faire face 
à tous les besoins. 11 croyait qu'avec 20 millions pour 
la dette publique, 20 millions pour l'armée mexicaine, 
25 millions pour l'armée française , en tout 65 millions 
à peu près, plus 25 millions pour les travaux publics, 
pour le gouvernement de l'intérieur, il pourrait satisfaire 
aux besoins les plus pressants. Il savait bien qu'il ne 
pouvait obtenir 90 millions sur les produits des impôts, 
mais il espérait, avec les 30 , 40 millions qu'il apportait 
d'Europe, couvrir le déficit de l'année. Quant à Tannée 
suivante , peut-être réussirait-il à obtenir d'Europe les 
secours nécessaires. 

Après ^ix mois, en 1865, il fut obligé de refaire son 
budget. J'ai le premier et le second. Le second , après 
un plus sérieux examen des faits, n'était plus de 18 mil- 
lions de piastres, mais de 36 millions (180 millions de 
francs) , juste le double. On reconnaissait qu'il fallait 
30 millions à la dette; 70 millions, soit pour l'armée 
française, soit pour l'armée mexicaine; 50 millions en- 
viron pour les travaux publics , l'intérieur et divers 
autres services. En présence de ces grands besoins , il 
s'adressa à l'Europe pour obtenir un nouveau secours 
d'argent. 

Le premier emprunt, qu'on a appelé l'emprunt des 
rentes mexicaines 6 pour 100, dont l'émission avait eu 
lieu à 63 fr., était tombé à 50, 51, 52 fr. Recourir à cette 
forme de la rente mexicaine, la première qui avait été 
proposée au public, était impossible. On imagina l'un de 
ces emprunts à grand appareil , qui sont faits pour ten- 
ter la crédulité des capitaÛstes pauvres, lesquels malheu- 
reusement sont les plus nombreux. On proposa des obli- 
gations émises à 340 fr., remboursables à 500 fr., portant 
un intérêt de 30 fr. , ce qui faisait à peu près 10 pour 100, 
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et pourvues surtout de tirages au sort avec des lots con- 
sidérables. Ainsi il y avait deux tirages par an, un tous 
les six mois , qui comprenaient un lot de 500,000 fr., 
deux de 100,000 fr., quatre de 50,000 fr., soixante de 
10,000 fr. En outre, on stipulait que, sur les produits de 
Temprunt, il serait versé à la Caisse des dépots et consi- 
gnations la somme nécessaire pour reconstituer le capi- 
tal en cinquante années. 

Il était tout naturel qu'une foule de pauvres gens, 
très peu éclairés , comptant sur un intérêt de 10, 11 ou 
12 pour 100 , sur deux tirages au sort annuels , avec les 
riches lots que je viens d'énumérer, et puis sur un dépôt 
de capital qui reconstituerait la somme versée en cm- 

Îuante ans , il était tout naturel qu'ils se laissassent sé- 
uire. 

De plus vous avez connu les consultations écrites à ce 
sujet, et qui ne l'ont pas été légèrement, et vous y avez 
vu la preuve que tous les employés du Gouvernement 
furent mis à l'œuvre pour persuader au public que l'em- 
prunt était le plus avantageux des placements... 

Cet emprunt qui devait donner 170 millions en a pro- 
duit 168 à peu près. Eh bien , que restait-il sur ces 168 
millions entre les mains de l'empereur du Mexique? Il 
fallait laisser en Europe une ^omme pour reconstituer le 
capital; il fallait laisser pour deux années dlntérôt; il 
fallait laisser une somme pour payer les lots tirés tous 
les six mois. Il fallait ensuite fournir au ministre des fi- 
nances de France de quoi aligner son budget ; il fallait 
prendre 12 millions pour la solde de notre armée pen- 
dant la seconde moitié de l'année 1864; il fallait prendre 
25 millions pour cette même solde pendant toute l'année 
1865, de manière à pouvoir les porter en compte au bud- 
get, qu'ils fussent réalisés ou non. Cette fois encore il 
restait peut-être 40 millions sur ce second emprunt à 
l'empereur Maximilien. 

Vous le voyez , les ressources qu'on lui envoyait lui 
arrivaient bien diminuées. 

Dans cette année 1865 la situation était fort empirée. 
Il y avait un an que le nouvel empereur était au Mexi- 
que, et déjà les difficultés apparaissaient dans toute leur 
gravité. Kos colonnes avaient dû s'arrêter et se concen- 
trer, sous peine de s'exposer à de véritables périls. En ce 
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au Mexique qu'un vaisseau n'occupe de " . t, ^ 
qui se referme sur lui après qu'il Ta '^^^ ^ tnompner de 
Quant à l'armée mexicaine, s'^y^ncerendait un très 
fort difficile, car il aurait falliv/cains quon disait ex- 
coup d'argent, et d'ailleurs , rJ^ ^ notre droite, vers le 
l'on avait des cadres, grâce - .;ce fleuve et sur les Améri- 
on n'avait pas de soldats r 4>cours , et dont quelques- 
Mais ce qui était la .^yrer en collision avec nos pro- 
Fargent manquait. ^ / . ^ ,, . 

Maximilien avait cr ' ^ù Ion savait que Juarez s était 
c'est-à-dire 90 mi' ■ liiême qu'il était expulsé, larésis- 
à tous les besor .^ ,<-d Taire sentir. Dans le Sinaloa, il y 
la dette publia ;/;;>Val, Coronna, qui causait quelques 
25 millions r .vlr/pL^^. Kegules nous incommodait vers 
à peu près . /i^WiiJirio-Diaz vers Oaxaca. 
pour le g' </f^;j, f.5 tiiflicultés militaires augmentaient, les 
aux bgp i^i^f'^^^^^ étaient presque 11 Mlles ; il fallait 
pouva" .. ;'^^ ^^ïiSLdxm prît sur sa caisse pour payer l'ar- 
mair X j^^^^' W' ^ ^^^ trouve cela dans les comptes , et 
dT r^ ïïf'*^*^%Liniirai la preuve quand nous les discute- 
r J=ti^ raVaiée mexicaine ne pouvait pas s'organiser; le 
/ I^^-^L^aiLiB disait à l'empereur Maîâmilien : « Si 
%Ù^ ^^i [jutî nous organisions une armée, donnez-moi 
>^j3 ^'.'^jg Gûii^criptioïi. » — a Mais, répondait l'empe- 
l^e ^^VjL^ ^"^^""^ don lie une loi de conscription, on dira 
x-^u^/,^] apporté au Mexique toutes les charges les plus 
^^f iuses de l'Europe. » — Cela n'empêchait pas l'em- 
^ e\^ du Mexique de dire au maréchal Bazaine : Don- 
i^Lmoi des troupes, et le maréchal Bazaine ne pouvait 
^5 en mettre à sa disposition, ayant à peine de quoi 
^nserver les postes ou'U avait occupés. On en demandait 
notamment pour le xucatan. Mais le maréchal Bazaine, 
pour les y envoyer , eût été obligé d'affaiblir sa ligne 
a\)pération de Mexico à la Vera-Cruz, ce qui eût été de 
sa part une conduite fort malhabile. 

Je vous parlais tout à l'heure de l'expédition d'Espa- 
gne, en 1808. 11 est arrivé au Mexique ce qui était arrivé 
en Espagne de 1808 en 1813, ce qui arrive toujours quand 
la situation est mauvaise : on se plaint les uns des au- 
tres. Les généraux de Napoléon I" se plaignaient de Jo- 
seph , Joseph se plaignait des généraux de son frère. Eh 
bieni moi qui ai beaucoup étudié ces faits, qui les ai 
étudiés et jugés avec la plus grande impartialité , savez- 
vous ce dont je suis resté convaincu? Je parle du temps 
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^'Sé pour mieux faire comprendre et juger le temps 
ent : je suis resté convaincu que (juand ils s'accu- 
t les uns les autres, ils se trompaient, car ils s'im- 
it les uns aux autres les torts de l'a situation. 
'ETJRS VOIX. — C'est cela! Très bien! 
TERS. — Tous les hommes qui se trouvent dans 
ions diflBiciles se rejettent les torts les uns sur 
C'est à ceux qui les ont placés dans ces situa- 
xiiciles à prendre les torts pour eux, car eux seuls 
les auteurs de tous les maux qui arrivent. 
Messieurs , je suis convaincu que telle était la vérité 
des choses au Mexique. Ce qu'il faut reconnaître aussi, 
c'est que la désunion commençait à s'établir entre l'au- 
torité française et l'autorité impériale du Mexique. 

Sur ces entrefaites, Messieurs, il se passa un événe- 
naentbien triste, et si je vous parle des torts de la situa- 
tion, c'est que c'est sur ces torts-là que je voudrais faire 
peser une résolution malheureuse, celle qui a dicté le 
décret du 3 octobre 1865, origine de tant de calamités. 

Savez- vous ce qu'on répétait de tous côtés? Partout où 
nos troupes n'étaient pas , il y avait des bandes , et il 
s'était formé une opinion générale qni ne cessait de 
dire ; Mais le gouvernement est bleu faible! mais on 
laisse les routes parcourues incessamment par des trou- 
pes de brigands!..- — On ne voyait pas qu'il était fort 
difiQcile de distinguer les coureurs de grande route de 
ceux qui, après tout , défendaient leur pays, il faut bien 
le reconnaître. 

Eh bien! Dieu me garde... (Interruption). Je ne sais 
pas pourquoi on ne prendrait pas comme très sérieuses 
des expressions dont vous allez juger la sincérité... Dieu 
me garde de faire peser ce malheureux décret sur la tête 
de qui que ce soit! Non, je le répète, je le ferai peser sur 
la situation. Il y avait dans le Mexique un cri général 
contre la faiblesse du gouvernement, et on ne cessait de 
répéter que le gouvernement laissait les routes infestées 
par des brigands, et on ne voyait pas qu'à côté de quel- 
ques brigands il y avait des gens qui défendaient leur 
pays et avaient le droit incontestable de le défendre. 

M. LE PRÉSIDENT ScHNEmER. — La gravité du débat 
fait à tous un devoir d'écouter en silence. 

M. Thiers. — C'est ainsi que fut rendu ce fameux 
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décret du 3 octobre 1865, par lequel on accordait Taiii- 
nistie à ceux qui déposeraient les armes, mais par lequel 
aussi on condamnait à être punis de mort, par une cour 
martiale réunie dans les vingt-quatre heures, ceux qui 
résisteraient. 

Ohl Messieurs, ce fatal décret tomba dans les mains 
des partis, et presque immédiatement succombèrent plu- 
sieurs officiers, deux entre autres qui étaient ToBjet de 
Testime universelle, Arteaga et Salazar, dont vous avez 
pu lire les lettres déchirantes à leurs mères. 

L'effet fut immense 1 Tous nos négociants français, — 
tous, c'est trop, mais un grand nombre, — m'ont 'dit que 
parmi eux , comme chez tout le monde, cette exécution 
causa une véritable douleur. 

Ce qui doit apprendre aux hommes à se défier des en- 
traînements du moment, et à se placer toujours en face 
de la justice éternelle , c'est que le personnage à qui on 
a imputé ces deux exécutions, Mendez, vient lui-môme 
de perdre la vie en échange de cruelles représailles I 

Je dirai , et malheureusement c'est trop tard , je dirai 
à ceux dans les mains de qui est tombé aujourd'hui le 
Mexique : Ayez toujours devant vos yeux la justice éter- 
nelle, car l'ornière des représailles est une ornière de 
sang et de boue où viennent tour à tour succomber tous 
ceux qui s'y engagent. 

Ce décret, Messieurs, produisit une émotion immense 
aux Etals-Unis , et immédiatement des propositions fu- 
rent faites au congrès de Washington. Dans ce moment 
les Etats-Unis étaient débarrassés de la guerre civile ; 
ils avaient montré déjà beaucoup d'humeur, mais ils 
n'avaient encore manifesté aucune intention positive, 
aucune de ces intentions avec lesquelles on est obligé de 
compter. Ils réclamèrent et ils demandèrent compte à 
M. Drouyn de Lhuys , alors ministre des affaires étran- 
gères, de l'exécution de ce décret. Je ne reprocherai pas 
à l'honorable M. Drouyn de Lhuys la réponse qu'il fit, 
car lui-même était dans l'embarras où tout le monde se 
trouvait. « Prenez- vous-en à Maximilien, » répondit-il; 
réponse qui , s'il avait été possible de prévoir ce qui est 
arrivé, aurait pu être trouvée cruelle. Mais, je le répète, 
le ministre des affaires étrangères était bien embarrassé 
de répondre pour un acte pareil. 
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Le gouvernement des Etats-Unis n'insista pas, mais il 
nous demanda compte de nos intentions. 

Ce que je vais vous dire résulte de dépêches publiées 
en Amérique. 

Lq gouvernement des Etats-Unis demanda combien 
de temps nous entendions rester au Mexique, et du reste 
son langage n*eut rien de blessant pour la France. Le 
fond était impérieux ; la forme était telle que la France 
pouvait la supporter. 

Les Etats-Unis dirent : « Nous trouvons bien naturel 
que vous soyez en guerre avec le Mexique, et nous 
n'avons pas le droit d'empêcher qu'une armée euro- 
péenne fasse la guerre en Amérique. Mais vous venez 
non pas réclamer justice en faveur de vos compatriotes 
maltraités, vous venez rétablir la monarchie au Mexique. 
Que diriez-vous si, de notre côté, nous faisions une ex- 
pédition sur un point quelconque de l'Europe pour y 
établir une république? Vous ne le souffririez pas; eh 
bieni nous vous demandons combien de temps encore 
vous entendez persister dans cette entreprise. » 

M. Drouyn de Lhuys répondit alors aux Etats-Unis : 
« Reconnaissez l'empereur Maximilien, et vous nous fa- 
ciliterez ainsi la retraite. » 

« Non, répondirent les Etats-Unis, nous ne reconnaî- 
trons pas Maximilien; pour nous, c'est un étranger; il 
n'y a pour nous de légitime au Mexique que le gouver- 
nement républicain, avec le président Juarez. » — Ils 
ajoutèrent : a Nous sommes pleins de respect pour la na- 
tion française, nous sommes pleins d'affection cour elle. 
S'il y a une nation en Europe qui nous inspire de la 
sympathie, c'est la nation française; mais nous serions 
désolés qu'elle attachât son honneur à la poursuite de 
l'entreprise qu'elle a commencée au Mexique, car la paix 
que nous désirons deviendrait impossible. » — Ces ex- 
pressions étaient, quant à la forme, telles que nous de- 
vions l'espérer; mais le fond, vous le voyez, était absolu. 

L'année 1865 allait s'accomplir, on allait entrer dans 
l'année 1866. Ou avait dit aux Chambres, en 1864, qu'on 
ne resterait au Mexique que pendant l'année 1864. Au 
commencement de 1865, on leur avait dit qu'on ne res- 
terait que l'année 1865. Il n'était pas possible de conti- 
nuer ces promesses sans les réaliser enfin. On se trouvait 
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en 1866 entre les promesses qu'on vous avait faites, pro- 
messes sur lesquelles vous insistiez parce que vous con- 
naissiez l'opinion de la France , et l'imminence d'une 
guerre avec les Etats-Unis. Ceux qui disent que le tort 
est dans le découragement auquel on a eu la faiblesse de 
se livrer, en parlent fort à leur aise. Quant à moi, j'ap- 

Srouve le gouvernement d'avoir pris le parti de se retirer 
u Mexique, car il n'était pas possible de contiuuer des 
sacrifices dont tous les bommes de bon sens connaissaient 
Finutilité, et surtout de s'exposer pour une telle entre- 
prise à une guerre imminente avec les Etats-Unis. Quant 
à moi, j'approuve, je le répète, l'engagement qu'on a pris 
de se retirer, car on ne pouvait pas faire autrement. 

Mais il faut savoir reconnaître dans cette résolution 
nécessaire le vice intrinsèque de l'entreprise. Il n'était 
pas possible que la France voulût continuer ses sacri- 
fices, et qu'elle bravât une guerre avecles Etats-Unis. 
II fallait donc prendre l'engagement d'évacuer le Mexi- 
que, et toutes les phrases des dépêches prouvent que ce 
fut un engagement véritable; —il fallait, dis-je, prendre 
l'engagement envers les Etats-Unis de se retirer en trois 
détachements : l'un en 1866, à l'automne, à l'époque où 
les mouvements de troupes peuvent s'opérer; le second 
dans le printemps de 1867, époque encore où les mou- 
vements de troupes sont possibles et peu dangereux; et 
le troisième, enfin, dans l'automne de 1867. 

Mais il y a une chose que, pour ma part, je ne saurais 
approuver. Oui, il fallait retirer nos troupes , mais il ne 
fallait pas, pour la satisfaction, permettez-moi de l'ap- 
peler de son vrai nom , pour la satisfaction puérile ae 
mettre nos budgets en équilibre, équilibre auquel, pour 
moi, je ne crois pas, il ne fallait pas exiger, dans la posi- 
tion où se trouvait l'empereur Maximilien , qull nous 
versât 1? millions pour 1864 et 25 millions pour 1865. 

Si vous donniez pour excuse que l'opposition, que vous 
ne craignez guère, que l'opposition vous aurait tour- 
mentés, je vous rappellerais que moi, non pas à cette 
tribune, car on parlait alors de sa place, mais de ma 
place, je vous ai dit et répété : Mais ces 12 millions, mais 
ces 25 millions que vous demandez à l'empereur Maxi- 
milieu, ils ne mettront pas votre budget en équilibre, et 
ils réduiront au désespoir ce malheureux prince qui n'a 
pas de quoi exister. 
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On ne se bornait pas à retenir 37,500,000 fr. sur ce 
second emprunt déjà tellement réduit, mais voici ce 
qu*on exigeait encore. En même temps qu'on retirait nos 
troupes, on exigeait premièrement un arrangement pé- 
cuniaire quant à la dette envers nos négociants qui 
avaient souffert à divers titres. J'ai dit quel était cet ar- 
rangement : c'étaient 40 millions en papier, lesquels à 
cette époque valaient à peu près 20 millions en argent. 
Secondement, comme on voulait paraître s'occuper des 
souscripteurs de ce fameux emprunt, tant discuté, tant 
préconisé ici , on exigeait que le Mexique nous livrât la 
moitié du produit des douanes de la Vera-Cruz et de 
Tampico. C'était lui enlever les seules ressources dont 
il pût vivre. 

En approuvant, je le répète, la retraite de nos troupes, 
qui était nécessaire, je dis que, pour établir l'équilibre 
ae notre budget, équilibre fictif, il n'aurait pas fallu 

S rendre à l'infortuné Maximilien la moitié du produit des 
ouanes de la Vera-Cruz et de Tampico, car c était le ré- 
duire à la dernière extrémité. M. Saillard fut chargé de 
lui annoncer toutes ces résolutions. Le malheureux em- 
pereur en fut, vous le comprenez, profondement ému. 

Mais, à cette privation de ressources, à cette retraite 
de l'armée française, se joignait , dans §a vive imagina- 
tion , une préoccupation qui a beaucoup agi sur ses der- 
nières résolutions. On avait parlé de cet arrangement de 
la France avec l'Amérique, arrangement par lequel notre 
retraite était stipulée, et on ajoutait (vous savez com- 
bien tout s'exagère) que la France était d'accord avec les 
Etats-Unis pour forcer l'empereur Maximilien à abdi- 
quer, et rétablir ainsi le gouvernement républicain sur 
la tête de Juarez. 

Cela n'était pas vrai; mais enfin la vive imagination 
de l'empereur Maximilien s'exalta, et c'est alors qu'il 
résolut le voyage de l'impératrice Charlotte en Europe. 
Et tandis que le Moniteur, dont M. Rouher nous recom- 
mandait la lecture comme contenant l'exacte vérité sur 
le Mexique, tandis que le Moniteur et tous les journaux 
français affirmaient que tout se passait à merveille au 
Mexique, que la aouvelle du voyage de l'impératrice 
Charlotte était une fa^usse nouvelle, inventée par les en- 
nemis de l'empire, le télégraphe annonçait l'arrivée à 
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Saint-Nazaire de cette princesse infortunée. Elle fut 
reçue aux Tuileries... 
Plusieurs membres. Reposez-vous I 
M. Thiers. C'est inutile, je vais bientôt finir. 
L'impératrice Charlotte fut reçue aux Tuileries avec 
les égards qui lui étaient dus, avec les égards qu'elle de- 
vait attendre du souverain auquel elle venait s'adresser. 
Elle eut bientôt Satisfaction quant à cette fausse rumeur 

Îu'on voulait s'entendre avec les Etats-Unis pour forcer 
laximilien à abdiquer au profit de Juarez. Elle eut sa- 
tisfaction sur ce point : mais sur le reste, elle trouva la 
cruelle nécessité qui dominait toutes nos résolutions. 
L'Empereur, en effet, pouvait-il lui dire qu'on resterait 
au Mexique? Cela ne se pouvait pas. Pouvait-il lui don- 
ner l'espérance qu'on obtiendrait des secours d'argent 
de la France ? Il ne le pouvait pas non plus. Tout au plus 
aurait-il pu consentir à lui laisser ces sommes que le 
ministre des finances retenait sur l'emprunt pour mettre 
en équilibre fictif le budget français, et qui, de peu d'u- 
tilité pour nous, auraient été pour Maximilien un secours 
important. Cependant, au fond, restait la nécessité sur 
les deux points essentiels , et la princesse quitta Paris ; 
elle se rendit à Rome , et là encore elle trouva la néces- 
sité, la cruelle nécessité. 

Je m'arrête dans ce douloureux récit. Vous savez ce 
qui est arrivé à la malheureuse impératrice sous ces 
coups répétés , et, en présence de cette infortune, que 
dire? quels vœux former ? Pas même celui qu'elle puisse, 
avec un retour de lucidité, acquérir la connaissance de 
son immense malheur 1 (Sensation.) Souhaitons . Mes- 
sieurs, que le divin auteur des choses , qui sans doute a 
des consolations pour les âmes qui n'ont fait que paraî- 
tre sur cette terre pour y souffrir, souhaitons que le di- 
vin auteur des choses trouve dans le trésor de ses bontés 
de quoi soulager cette grande infortune , Tune des plus 
douloureuses de ce siècle, si fécond en infortunes royales. 

Pendant ce temps, l'Empereur Napoléon avait modifié 
son projet de retraite , et à mon avis avec beaucoup de 
sagesse. Il avait décidé que le premier départ serait re- 
tardé, et qu'il aurait lieu, non plus à l'automne de 1866, 
mais seulement au printemps de 1867 ; et en compensa- 
tion il avait décidé que le dernier départ serait reporté 
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à ce printemps de 1867 , et que par suite Tarmée fran- 
çaise se retirerait en une seule fois. Dans Uintérêt de 
f armée française , la chose était bien. calculée, et, en 
même temps^ c*était six mois de répit accordés à Tempire 
do Mexique. Malheureusement, ainsi que nous le trou- 
vons dans une dépêche publiée aux Etats-Unis, ce chan- 
gement de résolution ne fut pas exactement notifié aux 
Etats-Unis. Le nouveau ministre des affaires étrangères, 
M. de Moustier, avait, je ne sais par quelle cause (peut- 
être la transmission du portefeuille d'une main à l'autre), 
avait négligé d'en faire part au gouvernement américain. 
J'aurais mieux aimé , pour ma part , qu'il négligeât le 
projet d'acquisition du Luxembourg. 

Ce fut là l'occasion de réclamations assez vives, de dé- 
mêlés assez désagréables avec le gouvernement améri- 
cain ; mais enfin on s'entendit , et il fut établi que nous 
quitterions le Mexique en une seule fois, au printemps 
de 1867^ comme en effet cela s'est réalisé au mois de mars 
de cette présente année. On décida en même temps 
renvoi du général Gastelnau au Mexique, et de leur côté 
les Etats-Unis résolurent d'y envoyer M. Campbell et le 
célèbre général Sherman. On ne vous a rien dit de ces 
diverses missions ; mais nous pouvons nous en faire une 
idée assez exacte au moyen des dépêches qui ont été pu- 
bliées en Amérique, et certes le secret de ces deux mis- 
sions pouvait parfaitement être connu , car ce que cha- 
cune des deux était chargée de faire était fort avouable. 
Le général Gastelnau , d'après un récit de M. Bigelow, 
niinistre des Etats-Unis , racontant à son gouvernement 
ses conversations avec l'JSmpereur des Français , le gé- 
ûéral Gastelnau avait pour instruction de préparer 
l'évacuation , de régler toutes les difficultés qui pour- 
raient surgir, de laisser à l'empereur JMaximilien le 
Gtoix de rester au Mexique ou d en partir s'il l'aimait 
niieux, mais en lui conseillant de revenir en Europe, ce 
qui eût été fort sage. De plus, il était dit que si Tempe- 
^eur Maximilien ne restait pas au Mexique , il fallait 
s'entendre n'importe avec quel gouvernement. Or, il n'y 
^u avait qu'un d'imaginable , c était celui du président 
'uarez , et sans doute vous me permettrez de dire qu'il 
aurait mieux valu traiter deux ans auparavant avec 
Juarez vaincu , que de traiter maintenant avec Juarez 
vainqueur ! 
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Mais il fallait surtout assurer le sort de nos nationaux^ 
et cette considération dominait toutes les autres. 

Du çôlé des Etats-Unis, on ordonnait au général 
Campbell et au général Sherman (et ici, les documents 
ont été publiés en Amérique, on est dans la certitude et 
non dans le vague), on ordonnait aux généraux Campbell 
et Sherman de se transporter sur-le-champ auprès du. 
président Juarez , de le faire reconnaître autant qu'ils 
pourraient , comme seul président légitime , d'écarter 
toutes les compétitions, de lui donner un appui moral et 
même un appui matériel sur la frontière, et de lui re- 
commander une conduite prudente à l'égard de Farmée 
française , et une grande humanité à l'égard des natio- 
naux français. Les unes et les autres de ces instructions 
étaient parfaitement avouables; elles étaient toutes com- 
mandées par la situation. 

Malheureusement , il y avait entre ces deux missions 
une telle ressemblance , que cette ressemblance même 
pouvait contribuer beaucoup à exciter rimaginatioa du 

{)rince infortuné que nous avions , pour son malheur et 
e nôtre, conduit au Mexique. Il venait d'apprendre tout 
à la fois et le cruel accident arrivé à l'impératrice Char- 
lotte, et les résolutions relatives à l'évacuation; il était 
saisi d'une fièvre violente; la nouvelle surtout du malheur 
de famille qui venait de le frapper l'avait jeté dans un 
état d'exaltation extrême. Il s'était rendu à Orizaba , et 
là, en arrivant, il avait appris la double mission du gé- 
néral Castelnau et des deux envoyés américains. Sur-le- 
champ il s'était convaincu de nouveau du prétendu ac- 
cord des Etats-Unis et de la France pour l'obliger à 
abdiquer en faveur de Juarez; cette malheureuse convic- 
tion contribua- à l'exalter davantage. Il ne faut pas ou- 
blier d'ajouter qu'au moment où le général Castelnau 
traversait la Vera-Cruz, la mission américaine s'y était 
présentée. Ce concours fortuit de circonstances avait con- 
tribué à convaincre le prince de la vérité des fausses 
idées qui en ce moment remplissaient son esprit. Le parti 
qui s'était séparé de lui , qui l'avait abandonné en pré- 
sence de ces circonstances, accourut à Orizaba, l'entoura, 
Tassiégea de ses instances. Ces généraux dont vous avez 
TU les noms figurer dans ce triste et douloureux drame, 
vinrent lui offrir leur épée , lui firent un devoir d'hon- 
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neur de ne pas les abandonner. Le clergé lui*même lui 
offrit les ressources pécuniaires dont il disposait. 

Ce prince infortuné se considérant comme abandonné 
par la France, touché de Tempressement de ces hommes 
^i Tenaient lui offrir leur vie , après avoir un instant 
songé à quitter le Mexique, se fit un devoir d^honneur 
d'y rester; il retourna à Mexico. Là il forma le projet 
dont vous connaissez tous la funeste issue. 

Il 7 eut en ce moment à Mexico quelques publications 
regrettables, qui nous donnaient Tapparence de nous re- 
tirer brouillés avec le prince que nous avions voulu éle- 
ver sur le trône. Du reste Tarmée française s'est retiré© 
eu bon ordre, et sans que nous ayons en à regretter au^^ 
cun de ces événements qui quelquefois se rencontrent 
dans des retraites nécessairement précipitées. 

Nous avons laissé nos nationaux dans une situation 
qu'il est facile de comprendre , et qui est des plus alar- 
mantes : nous avons laissé ce prince infortuné tentant un 
dernier effort , remplissant un devoir d'honneur envers 
ceux qui s'étaient compromis pour lui , remplissant ce 
devoir jusqu'à la dernière extrémité, et sauvant nc^ 
blement son honneur qu'il a préféré à la viel 

TmsBS. — Discours du 9 juillet 1867 au Corps législatif. — 
MaximilieD» trahi par Lopez, a été fusillé le 19 juin 1867 ; 
sa pauYre veu^e, atteinte de folie, a ignoré cette catastrophe. 

§ 5. — Onenres dans l'eartrôme Orienta 

Contrairement aux stipulations de 1843 et 1844, le christianisme fut per- 
sécuté en Chine, et les factoreries anglaises de Canton devinrent la croie des 
flammes. La France et l'Angleterre obtinrent satisfaction de leurs griefs res- 
pectifs au traité de Tien-Tsm (27 iuin-3 juillet 1858), dont la ratification de- 
vait être faite à Pékin, dans le délai d'un au. Mai& quand, au mois de juin, la 
flotte anglo-française se présenta au Peï-Ho pour obtenir cette ratification , 
elle fût accueillie par les canons des forts de Ta-Kou, éprouva des pertes con- 
sidérables et dut opérer sa retraite. De là, l'expédition conduite à Pékin par 
les généraux Grant et Cousin de Montauban pour appuyer les demandes an 
baron Gros et de lord Elgin. Nous laissons de côté la prise glorieuse des 
forts de Chan-Kia-Wang, pour insister sur la présence des armées alliées de- 
vant Pékin. 

Les Français et les Anglais à PéMn. 

Monsieur le maréchal, j*ai rhonnenr de vous adresser 
aujourd'hui , à tête reposée , et d'une manière plus com- 
plète, le récit des derniers événements que je vous ai fait 
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connaître succinctement par ma lettre du 8 octobre courant. 

Ainsi que je l'annonçais à Votre Excellence par ma 
lettre (cabinet n** 119) datée du 3, de Paly-Kya-Ho, l'ar- 
mée a quitté cette position le 5 pour se porter sur Pékin. 
J'avais laissé à Paly-Kya-Ho, pour assurer mes com- 
munications avec le Peï- no, trois compagnies dans une 
bonne position de défense, avec Tambulance et une partie 
de l'administration, et je m'étais mis en route avec le 
surplus de l'expédition et une ambulance légère, et cinq 
jours de vivres. 

Je suis allé asseoir mon camp^ le même jour, dans un 
grand village, à trois lieues en avant de Paly-Kya-Ho, 
direction de Pékin, dont je n'étais plus qu'à six mille 
mètres environ : de mon camp, on découvrait parfaite- 
ment la ville, ainsi que je l'avais déjà su par une grande 
reconnaissance que. j'avais fait faire la veille. Quelques 
cavaliers tartares étaient en vue de mes avant-postes, 
mais ils n'approchèrent pas. 

Le 6 au matin nous reprimes , le général anglais et 
moi , notre marche sur Pékin , après nous être formés 
sur deux colonnes chacun, car le pays est très couvert et 
traversé dans tous les sens par des routes dont quelques- 
unes sont carrossables et d'autres aboutissent à des im- 
passes; je n'ai jamais vu de pays plus difi&cile pour des 
colonnes marchant avec der grosse artillerie. 

Après deux heures d'une marche assez pénible , nous 
arrivâmes À deux mille mètres de Tangle nord-est de 
Pékin ; nous fîmes la grande halte et nous lançâmes des re- 
connaissances dans plusieurs directions autour de la ville. 

Des Chinois interrogés nous dirent qu'il existait, vers 
la direction ouest de la ville, qui a un mur de sept mille 
mètres de ce côté , un grand camp tartare de dix mille 
hommes. 

Nous nous mîmes en marche immédiatement sur ce 
camp, dont nous apercevions le parapet en terre ; nous 
tnaixhions à la même hauteur avec le général anglais; il 
devait attaquer la droite et moi la gauche. La colonne 
Collineau devait tourner la gauche du camp, les Anglais 
tourner la droite, et le général Jamin attaquer le front; 
le camp a été évacué dans la nuit. 

Le général Grant me fit alors prévenir que ses espions 
l'informaient que l'armée tartare s'était retirée à i uen- 
Ming-Yuen, magnifique résidence impériale, à un mille 
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et demi du point où nous étions, et il me proposait de 
marclier contre elle : Theure était peu avancée, les trou- 
pes n^étaient pas fatiguées, elles étaient pleines d*ardeur; 
un mille et demi dans ces conditions devait être promp- 
tement franchi. 

Après une marche assez longue et difficile, nous arri- 
Tâmes à sept heures au village de Yuen-Ming-Yuen; 
nous suivions une route en daUes de granit et nous tra- 
versâmes un pont magnifique qui conduit au château 
impérial, situé à 200 mètres du pont et dont Tentrée est 
en face; la route, entre le pont et le palais, est bordée à 
gauche d'arbres épais et d'une belle venue; à droite, une 
grande place à laquelle s'appuie une rangée de belles 
maisons, habitations des principaux mandarins. 

Avant de m'établir au bivouac, je voulus faire fouiller 
rentrée du palais, qui était fermée par une porte très 
solide et par des barrières à droite et à gauche ; on pré- 
tendait que les Tartares étaient dans les cours et dans 
les mrdins derrière ces portes. 

J envoyai de suite deux compagnies d'infanterie de 
marine pour fouiller l'entrée du palais et le bois en ar- 
rière, ainsi que mon officier d'ordonnance, le lieutenant 
de vaisseau de Pina. 

Cet officier, entendant du bruit dans l'intérieur, fit 
sommer d'ouvrir les portes, et, voyant que personne ne 
répondait, il fit apporter une échelle et escalada le mur, 
suivi par M. Vivenon , enseigne de vaisseau. A peine 
étaient-ils sur la crête, qu'ils reconnurent les Tartares 
armés de piques, de flèches, de fusUs, qui paraissaient 
vouloir défendre la porte. 

A l'aspect des officier8,ces hommes se retirèrent, et M. de 
Pina franchit le mur afin d'ouvrir la porte à la troupe. 

En ce moment, les Tartares revinrent sur M. de Pina, 
et une lutte s'engagea entre lui et les hommes qui accou- 
raient. 11 soutint bravement cette attaque , tira quelques 
coups de revolver, et fut blessé à la main gauche et au 
poignet droit. Les soldats d'infanterie de marine vinrent 
à son secours et à celui de leur officier, M. Vivenon, qui 
avait reçu une balle dans le côté, et les Tartares, après 
une résistance inutile, prirent la fuite en désordre, lais- 
sant derrière eux trois des leurs tués, et emmenant plu- 
sieurs blessés. 

Le bruit de la fusillade m'ayant attiré, je fis venir le 
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général CoUineau avec la brigade et je fis occuper forte- 
ment la première cour du palais, ne voulant pas pénétrer 
Elus avant pendant la nuit dans un lieu inconnu. Sept ou 
uit cents Tartares qui se trouvaient derrière les palais 
successifs aboutissant aux bois auraient pu tenter d'in- 
quiéter nos hommes. La nuit se passa sans événements^ 
et le lendemain, de grand matin, je me r.endis au palais, 
accomnagné des généraux Jamin et CoUineau , de mon 
chef d état-major et du brigadier anglais, Fattle, avec 
lequel étaient le major Sley des dragons de la reine et le 
colonel Fowloy ; une compagnie d'infanterie nous pré- 
cédait pour assurer notre marche, mais les palais étaient 
complètement évacués par les Tartares. 

Je tenais à ce que nos alliés fussent représentés dans . 
cette première visite au palais, que je soupçonnais devoir • 
renfermer de grandes richesses. Après avoir visité des 
appartements dont la splendeur est indescriptible , je fis 

S lacer partout des sentinelles, et je désignai deux officiers - 
'artillerie pour veiller à ce que personne ne pût pénétrer 
dans le palais et pour que tout fût conservé intact jus- ; 
au'à l'arrivée du général Grant, que le brigadier Fattle i 
fit prévenir de suite. ■■ 

Les chefs anglais arrivés, nous nous concertâmes sur :.[ 
ce qu'il convenait de faire de tant de richesses, et nous 
désignâmes pour chaque nation trois commissaires, char- * 
gés de faire mettre à part les objets les plus précieux 
comme curiosités, afin qu'un partage égal en fût fait ; il [1. 
eût été impossible de songer à emporter la totalité de ce ; 
qui existait, nos moyens de transport étant très bornés, i,^ 

Un peu plus tard, de nouvelles fouilles amenèrent la 
découverte d'une somme d'environ 800,000 fr. en petits ;j 
lingots d'or et d'argent; la même commission procéda ;, 
également au partage égal entre les deux armées, ce qui k^ 
constitua une part de prise d'environ 80 fr. pour chacun i^l 
de nos soldats; la répartition en a été faite par une cora- i 
mission composée de tous les chefs de corps et de service, ';p| 
présidée par M. le général Jamio. La même commission, -^ 
réunie et consultée au nom de l'armée, déclara que celle-ci \ 
désirait faire un cadeau à titre de souvenir à S. M. l'Em- îp 
pereur de la totalité des objets curieux enlevés dans le 
palais, ainsi qu'à 8. M. l'Impératrice et au Prince Im- 
périal, osi 

L'armée a été unanime pour cette offrande au chef de ^rai 
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:tat, qui la considérera comme un souvenir de recon- 
issauce de ses soldats pour Texpédition la plus loin- 
ne qai ait jamais été entreprise. 
Au moment du partage entre les deux armées, j*ai tenu, 
. nom de T Empereur, à ce que lord Ëlgin fit le premier 
oix pour S. M. la reine d'Angleterre. 
Lord Klgin a choisi un bâton de commandement de 
empereur de Chine, en jade vert du plus grand prix et 
on té en or. Un second bâton, semblable en tout à celui-ci, 
vaut été trouvé, lord Ëlgin à son tour a voulu qu'il fût 
dur S. M. l'Empereur : il y a donc eu parité parfaite 
ans ce premier choix. 

Il nie serait impossible, Monsieur le maréchal, de vous 
ire la magnificence des constructions nombreuses qui 
e succèdent sur une étendue de quatre lieues, et que ion 
ippelle le Palais d'été de l'empereur : succession de pa- 
j'odes renfermant toutes des dieux d'or et d'argent ou de 
bronze d'nne dimension gigantesque. Ainsi un seul dieu 
m bronze, un Bouddha, a une hauteur d'environ soixante 
ât dik pieds, et tout le reste est à l'avenant : jardins, laos 
et objets curieux entassés depuis des siècles aans des bâ- 
timents en marbre blanc, couverts de tuiles éblouissantes, 
vernies et de toutes couleurs ; ajoutez à cela des points de 
vue d'une campagne admirable, et Votre Excellence 
n'aura qu'une faible idée de ce que nous avons vu. 

Dans chacune des pgodes, il existe, non pas des objets, 

mais des magasins d objets de toute espèce. Pour ne vous 

parler que d'un seul fait, il existe tant de soieries du tissu 

le plus fin, que nous avons fait emballer avec des pièces 

de soie tous les objets que je fais expédier à Sa Majesté. 

Ce qui attriste, au milieu de toutes ces splendeurs du 

passé, c'est l'incurie et l'abandon du gouvernement actuel 

etdes deux ou trois gouvernements qui l'ont précédé; rien 

n'est entretenu , et les plus belles choses, à l'exception 

de celles qui garnissent le palais que l'empereur habite, 

sont dans un état déploraUe de dégradation. 

Dans l'une des pagodes, celle des voitures, à une demi- 
lieue du palais habité, pous avons trouvé deux voitures 
magnifiques anglaises, présent de l'ambassade de lord. 
Macartney : elles étaient, ainsi que leurs harnais dorés, 
dans la même place où elles avaient dû être mises, il y a 
quarante-quatre ans, sans qu'un grain de la poussière 
qui les couvre ait jamais été enlevé. 
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Il faudrait un volume pour .dépeindre tout ce que j'ai 
vu; mon plus grand regret, c'est de n'avoir pas dans 
l'expédition un photographe pour reproduire aux yeux de 
l'Empereur ce que la parole est impuissante à exprimer. 

Après quarante-huit heures de séjour à Yuen-Ming- 
Yuen , je songeai à rejoindre l'armée anglaise devant 
Pékin; mais, avant de quitter le palais impérial, je con- 
statai que les effets de plusieurs de nos malheureux pri- 
sonniers, par suite de la trahison du 18 septembre, étaient 
placés dans une chambre de l'une des maisons qui avoi- 
sinent Thabitation de l'empereur. 

Parmi ces effets figuraient ceux de M. le colonel Foul- 
lon Grandchamps , de l'artillerie, un carnet et des effets 
de sellerie à M. Ader, comptable des hôpitaux, et enfin 
quinze selles complètes de sikhs, et diverses autres cho- 
ses ayant été reconnues par des ofGlciers anglais comme 
appartenant à ceux des leurs pris le même jour, 18 sep- 
tembre. 

Je suis donc revenu le 9 devant Pékin, espérant rece- 
voir des nouvelles de nos malheureux nationaux, car 
j'avais appris que déjà M. d'Escayrac de Lauture et qua- 
tre soldats avaient été renvoyés pendant ma séparation 
du camp anglais au général en chef. 

Mais les prisonniers ayant été séparés les uns des au- 
tres , ceux-ci ne çurejit nous donner aucun renseigne- 
ment ; seulementje pus préjuger, par les traitements hor- 
ribles infligés par un ennemi barbare , quel devait être 
le sort de ceux restés entre les mains du gouvernement 
tartare. 

Aujourd'hui, 15 octobre, que je continue cette lettre 
commencée le 12, il ne m'est plus permis d'avoir de dou- 
tes : MM. le colonel Foullon Grandchamps ; Dubut, sous- 
intendant militaire; Ader, comptable, ainsi que quatre 
de nos soldats, sont morts, trop heureux s'ils ont été tués 
de suite, car il est impossible de se faire une idée des tor- 
tures barbares que quelques prisonniers ont subies avant 
de mourir. 

Tout cela se passait pendant que je faisais recueillir et 
* soigner dans nos ambulances les prisonniers tartares aussi 
bien que nos blessés. 

Devant Pékin, 17 octobre 1860. 
Après avoir campé à 4 kilomètres environ de Pékin , 
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dressé, de concert avec le général anglais, au prince 
g une note concluant à l'occupation ci une des portes 
t ville par nos troupes. Nous avions fait établir des 
ïhes de siège h, 60 mètres des murailles ; le prince a 
tédiatemeat dLonné Tordre d'ouvrir la porte vis-à-vis 
^vuç français. Cette porte a été occupée par un batail- 
le chacune dles deux armées. 

3 me suis rendu sur le rempart, qui a une largeur de 
li^Xt^^-, il était armé de pièces d'un très fort calibre et 
Q très beau l>ronze ; toutes les mesures de précaution 
^^^ crises pour assurer notre position, mais la popu- 
on paraît l[>eaucoup plus curieuse qu'hostile. 
<I'ai fait rapprocher mon camp , et placé des hommes 
Bs\es c;dL^ernes abandonnées par les Tartares. Les mon- 
<^es qui nous avoisinent sont couvertes de neige et le 
^v^w uord soufBe avec une grande violence ; ces signes 
êcurseurs de plus mauvais temps m'ont fait prendre la 
"nie résolution de ne pas prolonger mon séjour ici au 
là àes pTemiers jours de novembre. 

18 octobre. 

Au moment où j'allais reprendre ce rapide récit, bien 
^^v^^xit interrompu, j'ai reçu trois nouveaux cercueils 
ontenant les corps de M. l'intendant Dubut et de deux 
e nos soldats ; il ne reste plus que l'abbé Duluc, mais il 
^em'esl plus possible de douter de sa mort. 
En résunaé , sur vingt-six prisonniers anglais , treize 
•^^\. morts et treize sont rentrés ; sur treize prisonniers 
Suçais, sept sont morts et six nous sont rendus. 
Hier, 17 octobre, a eu lieu dans le cimetière russe l'in- 
humation des Anglais victimes du guet-apens du 18 sep- 
tembre; nous avons assisté à cette triste cérémonie. Au- 
te^'livii j'ai profité de l'occasion de l'enterrement de nos 
compatriotes pour faire venir de Pékin chez moi deux 
^^ndarins d'un grade élevé, pour leur dire que je savais 
w respect pour les morts et que je désirais faire enter- 
rer les restes de nos prisonniers dans l'ancien cimetière 
Wçais que l'empereur Kang-Hi avait autrefois accordé 
^px missionnaires catholiques ; ils m'ont affirmé que 
% n'était plus convenable et qu'ils allaient immédia- 
tement prendre des dispositions en conséquence* 
Recevez, etc. 

De Montauban. 
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Ea 1859, Tu-Duc, roi d'Annam » s'attira ^ par sa conduite envers les chré- 
tiens de ses Etats, le mécontentement de la France et de T Espagne, qui 
8*emparèrent de Saigon , sans pouvoir marcher sur Hué , capitale du pays. 
Les soldats du corps expéditionnaire attendirent de nouvelles forces, au milieu 
d'attaques incessantes des Annamites et des maladies occasionnées par un cli- 
mat malsain. L'heureuse issue de la campagne de Chine en 1860 permit 
d'achever l'œuvre de 1859. Cette fois, nous fîmes de nouvelles conquêtes 
dont le rapport suivant donnera les détails. C'est le point de départ de posses- 
sions accrues l'année suivante et en 1867. 

Conquête de la basse Cochinchine. 

Monsieur le Ministre, dès mon arrivée à Saigon, je me 
suis occupé de rassembler tous les renseignements des- 
tinés à me guider dans les opérations militaires dans les- 
quelles je pouvais, d'un moment à l'autre, me trouver 
engagé. 

A la suite de quelques reconnaissances militaires que 
j'ai fait effectuer par M. le chef d'escadron d'état-major 
de Foucauld^ et des renseignements qui m'avaient été 
fournis tant par les Annamites que par le commandant 
de Lapelin et le lieutenant de vaisseau Aubaret , j'ai vu 
que de formidables préparatifs de défense avaient été ac- 
cumulés sur toutes les routes que nous pouvions suivre 
pour marcher sur Bien-Hoa. 

Ainsi, à deux lieues de Saigon, entre la rivière de ce 
nom et celle de Bien-Hoa, il existait un camp fortifié dé- 
fendu par trois mille hommes de troupes annamites. La 
rivière de Bien-Hoa , à deux lieues environ de cette for- 
teresse, était obstruée par neuf solides barrages en bois, 
et un peu plus haut par une eslacade en pierres. 

Au-dessous du barrage qui aurait pu permettre d'aller 
à la sous-préfecture de Huyen, à sept lieues de Bien-Hoa, | 
existait un obstacle de mille mètres de développement, 
composé de pilotis solides plantés à moins d*un pied de ^ 
distance les uns des autres. | 

Toutes ces estacades étaient soutenues par des forts gar- 
nis de canons et de parapets, derrière lesquels pouvaient , 
se porter des tirailleurs à tous les détours de la rivière et | 
des arroyos. De plus, des brûlots, dont quelques-uns ont 
été lancés sans succès sur nos navires , étaient préparés 
par l'ennemi, 

Attaauer ces obstacles de front les uns après les autres 
nous eut entraînés dans d'énormes pertes de temps et 
d'hommes : j'ai donc dû adopter une autre combinaison, 
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malgré la fatigue qui pouvait en résulter pour nos hom- 
mes et nos bâtiments^ et je %uis heureux d*avoir à annon** 
cerà Votre Excellence que nous avons parfaitement réussi. 
Négligeant les obstacles de détail accumulés de tous 
côtés, je me suis décidé à aborder le centre de ces défen- 
ses. Ce Centre une fois rompu, tout est tombé comme je 
l'avais prévu. 

G*est à la ponctualité et à l'exactitude avec laquelle les 
départs, les arrivées, les attaques combinées ont pu s'exô- 
cater, ainsi qu'au zèle et au dévouement de nos marins 
et de nos solaats que je dois d'avoir pu obtenir en quatre 
jours ce résultat. 

^ J*assigiiai donc à chacun des commandants des corps 
Voïdre et Theure suivant lesquels devaient s'effectuer les 
mouvements des troupes appelées à opérer contre l'en^ 
nemi ; je leur rerais la description du terrain qui devait 
I Être parcouru, et j'apportai un soin particulier à assurer 
les vivres des diverses colonnes, en ménageant les éta*- 
P^s de façoïï à mettre les troupes à Tabri pendant la forte 
chaleur du jour. 

Tout étant disposé pouï* une attaque vigoureuse, j'en- 
voyai un ultimatum à ^ambassadeur du roi Tu-Duc-^ 
abrité derrière les barricades de Bien-Hoa , en lui de- 
niatidant une réponse catégorique dans les ^ngt-quatre 
heures. 

Là réponse n'ayant point été satisfaisante, les troupe* 
destinées à Tattaque combinée se sont mises en mouve-* 
ment le 14 décembre, à cinq heures du matin. 

Je joins à ce rapport les ordres de marches et d'atta^ 
ques distribués aux divers commandants, et Votre Excel- 
lence pourra voir, en comparant ces ordres avec les affai- 
res diverses dont je vais lui rendre compte succinctement, 
que tout le monde est arrivé à l'heure prévue aux Ueoi 
où Ton devait combattre. 

Le samedi soir , la colonne commandée par le chef de 
bataillon Comte, composée des chasseurs à pied, de cent 
fantassins espagnols, de cinquante cavaliers et de quatre 
obusiers, est allée bivouaquer à Hon-Loc. 

Une! seconde colonne, placée sous les ordres du lieute- 
oant-colonel d'infanterie de marine Domenech Diego, et 
composée de cent Espagnols, d'un bataillon du 3* régi- 
ment d'infanterie de marine et de deux canons rayés de 
q;ttatre, descendit, le soir, à un poste avancé sur la rivière, 
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et se tint prête à marcher au point du jour, afin de rem- 
placer à Hon-Loc la colonne Comte, qui devait se porter^ 
sur Go-Gong, tenant en échec le camp de trois mille hom- 
mes établi sur le plateau de Milhoa, sans Tattaquer encore- 
Dès Taube, la colonne Gomte s'est mise en marche sixr 
Go-Gong pendant que le capitaine de vaisseau Le Bris , 
à la tête de deux compagnies de débarquement, se diri— 
geait sur le même point par l'arroyo de Go-Gong , doa- 
nant dans la rivière de Bien-Hoa. En même temps, le 
commandant de la Renommée^ avec ses embarcations , se 
portait également sur Go-Gong , en partant de l'arroyo 
où avait débarqué la colonne Domenech Diego. 

Aussitôt que Tarrivée de ces dernières troupes nous a 
été connue, la colonne s* est élancée sur le camp de Teii- 
nemi , qui , pris de trois côtés à la fois , a été en proie à. 
une panique telle qu'il a repassé la rivière en désordre , 
et s'est enfui jusqu'à Bien-Hoa, où il a été vivement 
poursuivi par le colonel Domenech et par nos cavaliers. 
Le camp de Milhoa, les forts et les batteries ayant été 
détruits, j ai fait embarquer la colonne Domenech au point 
où elle avait débarqué, et j'ai donné l'ordre de la faire re- 
monter par la rivière de Bien-Hoa, tandis que la colonne 
Gomte , revenue à Go-Gong après la déroute de Milhoa , 
s'apprêtait à passer la rivière pour opérer contre Bien-Hoa. 
Ann de m'assurer d'un bon point de débarquement 
pour commencer l'attaque de la citadelle de Bien-Hoa, 

1"ai remonté le fleuve au-dessus des barrages , à bord de 
'aviso à vapeur VOndine , sur lequel j'avais mis mon 
pavillon, et suivi de la canonnière n® 31, commandée 
par le lieutenant de vaisseau Jonnart. 

A peine étions-nous devant la citadelle, qui était cachée 
par des arbres et dont nous n'apercevions que le mât de 

S Villon , que deux ou trois décharges d'artillerie furent 
rigées contre nous ; elles n'atteignirent fort heureuse- 
ment personne, et, au troisième coup de la canonnière 
Jonnart, le feu de l'ennemi cessa , et un vaste embrase- 
ment parut au-dessus de la citadelle. 

Ge n'est que le lendemain gu'il nous fut possible de 
jeter les troupes de la rive droite sur la rive gauche et de ; 
nous emparer de la citadelle, que tous ses défenseurs, . 
terrifiés par les affaires des barrages et de Milhoa, avaient ^ 
abandonnée précipitamment sans avoir eu le temps d'in- 
cendier de grandes valeurs en bâtiments et en bois con- . 
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tenus dans le petit arsenal voisin , dont les avait tenus 
éloignés pendant toute la nuit le tir incessant de la ca- 
nonnière Jonnart, restée à proximité de ces dépôts. 

Malheureusement, Monsieur le ministre, les mandarins, 
Mêles à leurs traditions barbares ^ ont, en s^éloignant, 
donné la mort à d'infortunés Annamites, chrétiens et au- 
tres, qu'ils tenaient renfermés dans la citadelle, et qu^ils 
avaient fait enchaîner dans des enclos entourés de pi- 
quants, de chevaux de frise et de matières combustibles 
auxquelles on a mis le feu. 

Un certain nombre d'hommes valides ont cependant 
pu se sauver, les uns sains et saufs, d'autres blessés ; nous 
.es avons recueillis çà et là, cachés dans les broussailles, 
et tellement effrayés*, qu'ils ne savaient s'ils devaient voir 
jen nous dés sauveurs ou des meurtriers. 

Tel est, Monsieur le ministre, l'exposé des opérations 
eiècutées pendant cette expédition. 

Ces trois colonnes arrivaient en môme temps, grâce au 
signal du canon, qui devait, au moment de l'attaque, être 
fait à M. le capitaine de vaisseau Le Bris et au comman- 
dant de la Renommée par le commandant Comte, lorsque 
ce dernier approcherait de Go-Cong. 

A sept heures et demie, cette place était enlevée. 

Une fois Go-Cong occupé militairement par quelques 
compagnies de chasseurs à pied, le commandant Le Bris, 
avec les compagnies de débarquement renforcées d'une 
partie de la colonne Comte, s*est avancé immédiatement 
pour prendre à revers les forts et les batteries de la rive 
droite , pendant que les navires embossés sous le com- 
mandement du capitaine de V Avalanche^ M. le lieutenant 
de vaisseau Harel , les canonnaient vivement. 

La résistance des forts du Barrage a été opiniâtre ; elle 
n'a cédé que devant la manœuvre qui les a tournés. Vo- 
tre Excellence jugera facilement des pertes que nous au- 
rions éprouvées, si nous nous étions bornés à attaquer 
ces forts de vive force avec nos bâtiments, car un seul de 
ces navires, la canonnière Y Alarme^ a reçu cinquante- 
quatre boulets dans sa coque et a eu tout son gréement 
et sa mature coupés. 

La manœuvre tournante ayant réussi, les deux premiers 
iOrts de la rive droite ont été enlevés. Celui de gauche a 
sauté avec fracas, et tous ceux qui étaient échelonnés, en 
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remontant la rivière jusqu'à Bien-Hoa, ont été évacués 
en désordre. 

Les navires ont alors travaillé sans prendre de repos à 
se frayer ua passage à travers les barrages, et, après deux 
jours et deux nuits, ils ont réussi à remonter jusque près 
de Bien-Hoa, pendant aue M. Tingénieur hydrographe 
Manen, pour pouvoir piloter nos bâtiments, sondait la 
partie de cette rivière qui nous était inconnue au-dessus 
des barrages. 

Le lendemain matin , avant le jour, pendant que le 
commandant Le Bris restait à occuper les forts et à dé- 
molir les barrages, le commandant Comte, avec sa colonne, 
ij'est dirigé vers le camp de Milhoa, devant lequel la co- 
lonne Domenech Diego était restée en observation. Il 
devait être rendu à huit heures sur les derrières de ce 
camp, et effectivement il s'y trouva avec exactitude. 

A huit heures, la colonne Domenech Diego, qui avait 
tenu en échec le camp de Milhoa, s'est avancée peu à peu 
EUT le front de ce camp , l'infanterie de marine en atta- 
quant le centre situé dans des fourrés et garni de nombreux 
pierriers et de canons de petit calibre, mais très mobiles^ 
les Espagnols tenant la gauche , et la cavalerie tendant, 

f>ar un long détour, à couper de ce côté la retraite de 
'ennemi, pendant que les chasseurs qui arrivaient du 
<5Ôté de Go-Gong la lui coupaient par la droite. 

J^ai le bonheur d'annoncer à votre Excellence que , 
Ûiallgré les difficultés de l'entreprise, nous n'avons eti.à 
déplorer que la mort de deux hommes, indépendamment 
de quelques blessures causées par le feu del'ennemi. 

^Èn résumé, Monsieur le ministre, l'expédition de Blen- 
Bfea, faite eu quaÉte jours de campagne active, a eu pour 
conséquence : 

îLa destruction complète et la dispersion du <;amp de 
Milhoa, situé à trois lieues de Saïgon; 

La prise des trois forts, l'explosion d'un quatrième ; 

L'évacuation totale de la province de Bien-Hoa par l'ar- 
mée du roi Tu-Duc, qui, craignant d'être coupée sur la 
route de Hué, ce qui est en voie d'exécution, s'est enfuie 
en désordre à travers les montagnes, en abandonnant tous 
les forts si péniblement entassés les uns sur les autres, et 
brûlant ses magasins : les débris de cette armée se sont 
retirés vers la province de Ben-Thuan , en dehors de la 
basse Gochinchine; 
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La prise de quarante-huit pièces de canon, d'un appro- 
visionnement de bons boi3 de construction et de quinze 
jonques royales, dont dix de près de deux cents ton- 
neaux ; 

Enfin, la possession d'une citadelle où, malgré les 
dégâts que l'ennemi a cherché à commettre, nous pouvons 
dès niaintenant installer une garnison respectable, aveiç 
an hôpital de cent lits, dans un pays magnifique où Toa 
ae rencontre point de marécages. Ce territoire peut nour- 
rir facilement la cavalerie , qui , jointe à une colonnç 
mobile, purgera dans peu de temps , cette frontière des 
maraudeurs formés des débris de l'armée de Tu-duc. 

La nécessité de poursuivre sans relâche un ennemi dé- 
moraUsé, mais qui pourrait encore chercher à se rallier 
si ou ne le harcelait pas d'une manière continue, m'oblige 
à des déplacements fréquents, etréclame toute mon atten- 
tion . Il m'est donc impossible, pour le moment, de signaler 
tous ceux qui m'ont si bien secondé dans cette opération 
décisive. 

Je dois me borner à dire à Votre Excellence que tout le 
monde a fait son devoir avec zèle et courage, que les Es- 
pagnols nous ont continué, avec leur petite troupe, le 
plus loyal concours, et qu'enfin la marine, comme tou- 
jours dans les opérations mixtes , a largement supporté 
une double part de fatigues et de dangers. 

J'ai confié le commandement de la province de Bien- 
Hoa au lieutenant-colonel Domenech Diego, qui , forte- 
ment établi dans la citadelle , va parcourir la province 
avec sa colonne mobile. La cavalerie que je lui ai laissée, 
et qui trouve à vivre partout dans ce cercle, lui sera d'un 
grand secours. 

En même temps, la colonne Comte parcourt le pays vers 
la préfecture de Huyen, pendant que la Renommée^ avec 
sa compagnie de débarquement, s avance à sa rencontre, 
en se frayant un passage à travers les estacades nombreu- 
ses dont ce canal naturel a été hérissé , dans la crainte 
d'une attaque par eau sur un point où l'armée ennemie 
avait ses trésors et ses magasins. 

20 décembre 1861. Contre-amiral Bornârd, 
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CHAPITRE II. 
Intérieur. — Les traités de commerce, etc. 

La fin de la grande guerre dltalie est comme le point de départ d'une phase 
nouvelle du rè^e de Napoléon III, phase pacifique, par conséquent de préoc- 
cupations intérieures, matérielles et politiques, malgré la présence simultanée 
de nos soldats en Syrie , en Chine , en Oochinchine , au Mexique. Les graves 
événements survenus k l'extérieur, en Europe surtout , et particulièrement au 
delà du Rhin et des Mpes , ne parviennent pas tout à fait à nous en détour- 
ner. Nous insistons d'une part sur le nouveau Drog[ramme économique et les 
traités de commerce, d'autre part sur les modincations apportées à la consti- 
tution. 

§ i. — Programme économique, traités de commerce. 

Programme économique. — (Lettre au mihistre d'Etat.) 

Monsieur le ministre , malgré Tincertitude qui règne 
encore sur certains points de la politique étrangère , on 
peut prévoir avec confiance une solution pacifique. Le 
moment est donc venu de nous occuper des moyens d'im- 
primer un grand essor aux diverses branches de la ri- 
chesse nationale. 

Je vous adresse dans ce but les bases d'un programme 
dont plusieurs parties devront recevoir l'approbation des 
Chambres et sur lequel vous vous, concerterez avec vos 
collègues, afin de préparer les mesures les plus propres 
à donner une vive impulsion à l'agriculture, à Tindustrie 
et au commerce. 

Depuis longtemps on proclame cette vérité qu'il faut 
multiplier les moyens d'échange pour rendre le commerce 
florissant ; que sans concurrence l'industrie reste station- 
naire et conserve des prix élevés qui s'opposent au progrès 
de la consommation ; que , sans une industrie prospère 
qui développe les capitaux, l'agriculture elle-même de- 
meure dans l'enfance. Tout s'enchaîne donc dans le déve- 
loppement successif des éléments de la prospérité publi- 
que! Mais la question essentielle est de savoir dans 
quelles limites 1 Etat doit favoriser ces divers intérêts et 
quel ordre de préférence il doit accorder à chacun d'eux. 

Ainsi, avant de développer notre commerce étranger 
par l'échange des produits, il faut améliorer notre agri- 
culture et affrancmr notre industrie de toutes les entra- 
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ves intérieures qui la placent dans des conditions d'in- 
fériorité. Aujourd'hui , non seulement nos grandes 
exploitations sont gênées j^ar une foule de règlements 
restrictifs, mais encore le bien-être de ceux qui travail- 
lent est loin d'être arrivé au développement qu'il a atteint 
dans un pays voisin. Il n'y a donc qu'un système géné- 
ral de bonne économie politique qui puisse, en créant la 
richesse nationale, répandre l'aisance dans la classe ou- 
vrière. 

En ce qui touche l'agriculture, il faut la faire participer 
aux bienfaits des institutions de crédit : défricher les fo- 
rêts situées dans les plaines et reboiser les montagnes, 
affecter tous les ans une somme considérable aux grands 
travaux de dessèchement, d'irrigation et de défrichement. 
Ces travaux, transformant les communaux incultes en 
terrains cultivés, enrichiront les communes sans appau- 
vrir l'Etat, qui recouvrera ses avances par la vente d!^une 
partie de ces terres rendues à l'agriculture. 

Pour encourager la production industrielle , il faut 
affranchir de tout droit les matières premières indispen- 
sables à l'industrie et lui prêter, exceptionnellement et 
à un taux modéré, comme on l'a déjà fait à l'agriculture 
pour le drainage, les capitaux qui l'aideront à perfection- 
ner son matériel. 

Un des plus grands services à rendre au pays est de 
faciliter le transport des matières de première nécessité 
pour l'agriculture et l'industrie ; à cet effet , le ministre 
des travaux publics fera exécuter le plus promptement 
possible les voies de communication , canaux , routes et 
chemins de fer qui auront surtout pour but d'amener la 
houille et les engrais sur les lieux où lès besoins de la 
production les réclament, et il s'efforcera de réduire les 
tarifs , en établissant une juste concurrence entre les 
canaux et les chemins de fer. 

L'encouragement au commerce par la multiplication 
des moyens d'échange viendra alors comme conséquence 
naturelle des mesures précédentes. L'abaissement suc- 
cessif de l'impôt sur les denrées de grande consomma- 
tion sera donc ime nécessité, ainsi (jue la substitution de 
droits protecteurs au système prohibitif qui limite nos 
relations commerciales. 

Par ces mesures , l'agriculture trouvera l'écoulement 
de ses produits ; l'industrie , affranchie d'entraves intô- 
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rieures, aidée par le gouveraement, stimulée par la con- 
currence, luttera avaatageusemeat avec les produits 
étrangers, et notre commerce, au lieu de languir, prendra 
un nouvel essor. 

Désirant avant tout que Tordre soit maintenu dans nos 
finances, voici comment, sans en troubler l'équilibre, ces 
améiioiadons pourraient être obtenues : 

La conclusion de la paix a permis de ne pas épuiser le 
montant de l'emprunt. Il reste une somme considérable 
disponible qui, réunie à d'autres ressources, s'élève à en- 
viron cent soixante millions. En demandant au corps lér 
gislatif Tautorisation d'appliquer cette somme à dô grands 
travaux publics, et en la divisant en trois annuités, on au- 
rait environ cinquante millions par an à a.jouter aux som- 
mes considérables déjà portées annuellement au budget. 

Cette ressource extraordinaire nous facilitera non seu- 
lement le prompt achèvement des chemins de fer , des 
canaux, des voies de navigation , des routes , des ports, 
mais elle nous permettra encore de relever en moins de 
temps nos cathédrales , nos églises , et d'encourager di- 
gnement les sciences, les lettres et les arts. 

Pour compenser la perte qu'éprouvera momentanément 
le Trésor par la réduction des droits sur les matières 
premières et sur les denrées de grande consommation , 
notre budget offre la ressource de l'amortissement, qu'il 
suflt de suspendre jusqu'à ce que le revenu public, ac- 
cru par l'augmentation du commerce, permette de faire 
fonctionner de nouveau l'amortissement. 

Ainsi, en résumé : —suppression des droits sur la laine 
et les cotons ; réduction successive sur les sucres et les 
cafés; amélioration énergiquement poursuivie des voi^s 
de communication ; réduction des droits sur les canaux, 
et par suite abaissement général des frais de transport ; 
-irets à l'agriculture et à l'industrie ; travaux considéra- 
les d'utilité publique ; suppression des prohibitions ; 
traités de commerce avec les puissances étrangères. 

Telles sont les bases générales du programme sur lequel 
je vous prie d'attirer l'attention de vos collègues qui de- 
vront préparer sans retard les projets de lois destinés aie 
réaliser. Il obtiendra, j'en ai la ferme conviction, l'appui 
patriotique du sénat et du corps législatif, jaloux d'iuau- 
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gurer avec moi une nouvelle ère de paix et d'en assurer 
les bienfaits à la France. 
Sur ce , je prie Dieu qu*il vous ait en sa sainte garde: 

Napoléon. 

Négociations antérieures au traité de commerce 
du 23 janvier 1860. 

I. — A différentes époques , sous des formes alterna- 
tivement officieuses pu officielles, la pensée d'unir la 
Grande-Bretagne à la France, par un traité de commerce, 
a été échangée entre les gouvernements de ces deux 
grandes nations. 

Le traité de navigation du 26 janvier 1826., qui a posé 
le principe de l'égalité de traitement entre les marines 
marchandes des deux puissance pour l'importation et 
l'exportation des produits respectifs de chaque pays, était 
le prélude naturel d'une négociation commerciale. Les 
opinions libérales en matière de douane, exprimées par 
plusieurs hommes d'Etat de la Restauration, les premiers 
pas faits, dès 1824, par Huskisson, dans la voie des réfor- 
mes économiques, conduisaient logiquement les esprits à 
cette négociation. 

Cependant ce fut seulement après la révolution de 1830, 
et dans le cours de l'année 1832, que furent agités et dis- 
cutés des projets de convention destinés à développer les 
rapports commerciaux entre ces deux peuples, engagés 
autrefois dans des luttes qui ont ébranlé le monde et rap- 
prochés désormais par des liens d'amitié et d'intérêt. 

Si les convictions économiques de plusieurs ministres 
du gouvernement de Juillet pouvaient donner quelque 
chance de succès à ces tentatives, les temps leur étaient 
peu favorables. L'ordre public était alors mal assuré, les 
agitations de la rue étaient fréquentes. Ces préoccupations 
intérieures détournèrent l'attention des questions inter- 
nationales. 

Des communications officielles ne furent échangées en- 
tre les deux gouvernements qu'à la fin de 1839. Au nombre 
des propositions des commissaires anglais , inspirées , di- 
saient-ils, par « le désir de placer le commerce de la France 
et de l'Angleterre sur ce pied juste et stable qui résulte 
ie ce que chaque nation vend les marchandises qu'elle est 
la plus à même de produire, » la première et la plus ca- 
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pitale était celle-ci : réduction des droits sur les eaux-de- 
vie , les vins et les soieries importés dans la Grande-Bre- 
tagne, mais à des taux infiniment supérieurs aux chif&es 
admis par le traité actuel, et, en compensation, remplace- 
ment des prohibitions qui frappent les tissus de lame et 
de coton de toute sorte, la coutellerie et la quincaillerie, 

Sar des droits ad valorem de 20 pour 100. Les doctrines 
u cabinet français n'étaient pas, en 1839, aussi libérales 
que celles professées en 1832 : l'application d'un système 
électoral très restrictif, le développement du régime par- 
lementaire avaient produit leurs fruits et préparé la 
subordination des intérêts généraux à des intérêts privés. 
Des influences redoutables s'étaient organisées contre 
toute modification de tarifs ; elles avaient paralysé l'union 
douanière avec la Belgique, elles devaient paralyser tout 

Srojet d'alliance avec le ZoUverein et faire peser leur 
omination sur le gouvernement de Juillet jusqu'à sa 
dernière heure. Aussi les commissaires français restrei- 
gnirent-ils beaucoup le champ de la négociation ; toute- 
fois ils n'hésitaient pas à consentir à la levée des prohibi- 
tions , sur la coutellerie, les plaqués» la quincaillerie, la 
verrerie, la poterie et certains articles manufacturés en 
laines ; ils proposaient de remplacer ces prohibitions par 
des droits variant entre 20 et 30 pour 100 de la valeur. 
Nos négociateurs inclinaient même à un tarif plus réduit 
à l'égard des fils de lin et de chanvre. 

Les complications diplomatiques produites par la ques- 
tion d'Orient, la tiédeur que cette aifficulté amena dans 
les relations de l'Angleterre et de la France, interrompi- 
rent les négociations. Elles furent inutilement reprises en 
1843 : le traité, qui devait engager les deux nations pour 
douze années, iie fut pas conclu. 

II. — De nouvelles communications ne devaient être 
échangées entre le cabinet de Saint-James et le cabinet 
français qu'après une nouvelle période décennale ; dans le 
cours de ces dix années, des faits considérables, sous le 
rapport économique, s'accomplirent en Angleterre. Les 
grandes réformes douanières dont Huskisson avait fait 

Î ressentir la nécessité dès 182i furent commencées en 
842 et poursuivies avec la plus infatigable énergie. Il se- 
rait peut-être utile, à titre d'enseignement, de retracer 
ici l'histoire des luttes, des résistances, des inquiétudes 
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profondes soulevées par ces réformes , et en même temps 
de présenter le tableau des immenses résultats que ces 
changements ont produits dans le régime industriel el 
commercial de la Grande-Bretagne : mais, d'une part, 
ces faits ont acquis un haut degré de notoriété; de Tautre, 
nous serions appelés à marquer en même temps les diffé- 
rences qui existent dans les conditions industrielles des 
deux pays et doivent.se reproduire dans leur législation. 
Or , un tel travail dépasserait les limites de ce rapport. 

Il suffit de résumer cette œuvre de plusieurs législatu- 
res et de plusieurs années dans les propositions suivantes : 

Suppression des droits sur les matières brutes et les ob- 
jets de première nécessité ; 

Réduction des taxes sur les articles de grande consom- 
mation, combinée de manière à étendre le commerce et à 
profiter aux consommateurs, sans diminuer d'une manière 
définitive le revenu 

Entière abolition des droits sur les articles ne produi- 
sant qu'un revenu insignifiant couvrant à peine les dé- 
penses de perception ; 

Retrait des drawbacks rendus inutiles par l'entrée en 
franchise des matières premières ; 

Diminution graduelle des tarifs sur les objets manu- 
facturés ; 

Enfin, abolition des droits différentiels dont n'avait plus 
besoin la marine britannique, et qui ne servaient dès lors 
qu'à entraver le commerce, à exhausser les prix et à limi- 
ter la consommation. 

L'un des derniers actes de cette réforme, le bill qui, en 
1849, prononça le rappel de l'acte de navigation de Grom- 
well, motiva* la reprise des négociations entre la France 
et l'Angleterre. 

Ce bill conférait au gouvernement britannique la faculté 
de prendre des mesures de représailles contre les nations 
qui refuseraient à la marine anglaise la réciprocité du trai- 
tement que la nouvelle législation conférait à toutes les 
marines étrangères. Le cabinet anglais insista pour qu'il 
fût fait des adoucissements identiques dans nos lois de 
navigation. Mais une question préjudicielle d'interpréta- 
tion et d'application des règles de réciprocité posées par le 
traité du 26 janvier 1826 occupa les deux chancelleries 
jusqu'en 1852. A cette époque, la pensée du développe- 
ment des stipulations du traité de 1826 fut abandonnée. 
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et le désir de voir se multiplier nos relations commer- 
ciales fat de nouveau manifesté par les deux cabinets. 

III. — Lf! mémorandum adressé, le 24 septembre 1852, 
par lord Cowley au ministre des affaires étrangères , po- 
stdt le projet de négociation^ sur les bases les plus larges : 
€ Le traité à intervenir devait régler toutes les questions 
commerciales d'après les principes d'une juste et libérale 
réciprocité, et les remaniements du tarif français devaient 
ftlre assez complets pour donner une vive impulsion aux 
échanges entre les deux pays. » 

Le ministre du commerce, auquel ce mémorandum fut 
communiqué, formula son opinion dans une dépêche re- 
marquable sous la date du 1/ novembre 1852. Il souscri- 
vait à des réductions sérieuses de droits sur de nombreux 
articles, en réclamait de non moins importantes dans le 
tarif anglais, et indiquait, en terminant, que les relations 
commerciales des deux pays seraient appelées à profiter 
bientôt de la levée des prohibitions et d autres modifica- 
tions considérables formulées dans un projet de loi sou- 
mis alors à l'examen du conseil d'Etat. 

La révision spontanée, faite en 1853 par le parlement | 
britannique, des droits qui grevaient quelques-uns des 

Srincipaux articles de notre industrie, et surtout nos pro- 
uits agricoles, dont l'exportation est une si puissante 
source de richesse pour nos provinces de Bretagne et de 
Normandie ; la reprise de nos conférences commerciales 
avec la Belgique, bientôt suivies de la signature d'un traité 
avec cette puissance; enfin, la détermination prise par le 
gouvernement français, sous l'influence de considérations 
politiques, d'ajourner la levée des prohibitions, interrom- 
pirent naturellement le cours de cette négociation. 

IV. — Ces efforts, réitérés depuis trente ans pour ac- 
croître les relations entre les deux plus grandes puis- 
sances industrielles du monde, étaient l'expression d'une 
nécessité pour ainsi dire impérieuse. Des timidités, des 
indifférences, des incidents imprévus pouvaient bien faife 
ajourner la solution , mais chaque jour écoulé la rendait 
plus inévitable, et les réformes économiques opérées par 
toutes les autres nations lui imprimaient môme un ca- 
ractère d'urgence. 

Une circonstance particulière est venue donner à cefe 
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relations , tour à tour reprises et abandonnées, l'activité 
la plus sérieuse. Certaines annuités de la dette anglaise, 
s'éfevant à 53,650,000 fr., prennent fin en 1860. L'extinc- 
tion de cette charge rend possibles de fortes réductions 
sur certains articles du tarif britannique. Des communi- 
cations officieuses nous ayant permis de penser que ces 
réductions pouvaient profiter principalement aux produits 
français, Votre Majesté a autorisé, dès le mois de novem- 
bre dernier, les ministres compétents à négocier les bases 
d'un traité de commerce avec les plénipotentiaires de la 
Grahde-Bretagne. 

En donnant cette autorisation, l'Empereur a nettement 
déterminé le caractère et le but de cette négociation : l'uni- 
que préoccupation des représentants de la France devait 
être l'étude loyale, consciencieuse, approfondie, des inté- 
rêts industriels, commerciaux et de consommation de ce 
pays. Aucune considération politique d'un ordre acciden- 
tel, temporaire ou même permanent, ne devait se mêler 
à notre examen ou exercer une influence sur nos appré- 
ciations. Que l'amélioration des relations commerciales 
ait pour corollaire le développement des liens d'amitié 
entre les peuples, c'est là un grand bienfait pour la civi- 
lisation, votre Majesté, qui a toujours montré une si ferme 
volonté de maintenir intacte l'alliance anglaise, à travers 
tant ^e difficultés et de défiances, n'était certes pas indif- 
férente à cette nouvelle garantie; donnée à la paix du 
monde. Mais elle a compris, dès le premier jour de la né- 
gociation , que ce puissant élément de sécurité ne serait 
plus qu'épbémère et ne tarderait pas à dégénérer en une 
cause dissolvante, si un intérêt industriel ou commercial 
pouvaitétre sacrifiéen compensation d'un intérêt politique. 
C'est à ce point de vue large, élevé, national, que 
nous avons dû poursuivre la conclusion du traité signé 
le 23 janvier, et que nous sommes appelés aujourd'hui à 
en exposer les stipulations. Nous croyons d'ailleurs inu- 
tile de retracer l'histoire des négociations qui ont préparé 
cette convention et qui ont restreint ou développé , sui- 
vant les appréciations respectives, les propositions origi- 
nairement échangées. 

J. Barochb (1) et E. Rouher (2). — Rapport à VEmpereur, extrait. 

(i) Né en 1802 , avocat en 1823 , tour à tour député , ministre, président 
du Conseil d'Etat. 
(2) Né en 1815, représentant du- peuple en 1848, ministre d'Etat en 1863. 
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§ II. — Modifications constitutionnelles ; plébiscite 
du 8 mai 1870. 

Les idées libérales C[ai avaient prévalu dans Taffaire da traité de commerce 
avec TAngleterre, traité qui devait devenir le type de toutes les transactions 
subséquentes de même nature avec les autres Etats , ces idées pénétrèrent en 
même temps dans notre constitution politique, et inspirèrent le <lécret 
du 24 novembre 1860 , qui concédait le droit d'adresse au sénat et au cori)s 
législatif. Le 12 novembre suivant (1861), l'Empereur renonça au pouvoir 
d'ouvrir des crédits dans l'intervalle des sessions législatives. Le 19 janvier 1867, 
d'autres concessions furent faites relativement au droit d'interpellation , à la 
presse , etc. Enfin, le 2 janvier 1870 , le régime constitutionnel fut inauguré 
par l'érection du sénat en seconde chambre législative. L'Empereur soumit 
tous ces changements (sénatus-consulte du 20 avril 1870) à la sanction du 
peuple qui les adopta par plus de 7 millions de om, contre 1.538.825 non 
donnés au plébiscite du â mai. 

Plébiscite du 8 mai 1870. 

Le Peuple approuve les réformes libérales opérées 
dans la Constitution depuis 1860, par l'Empereur, avec 
le concours des grands corps de l'Etat, et ratifie le séna- 
tusrconsulte du 20 avril 1870. 



1 



LIVRE Vn (DB 1870 A 1875). 
GUEBHE DE 1870-1871. — TROISIÈME RÉPUBUQUB. 



Cnses de la guem et prtmien désoitrts i Wissemboorg, For- 
bach, Wœrth, Spickeren et Sedan (l*' septembre). — Chute 
de TEmpire et proclamation de la Répnoliqfne. — GouTer* 
nement de la Défense nationale. 

Progrés des ennemis investissant Strasbonrff , pris le 28 septem- 
bre, Metx le 27 octobre, et Paris, dont fa résistance est pins 
longue. — Délégation de Tours. — Mission de M. Thiers en 
Europe. — Hostilités sur divers points : 

JLrmie de la Loire : d'Anrelles de Paladines et Chanzy, victoire 
de Coulmiers, retraite vers TO. 

Armée du Nord sons Faidherbe j les Prussiens empêchés d'oc- 
cuper remhouchure de la Semé. 

Armée de VEst : marche hardie de Bourbaki au secours de 
Belfort, échec devant les lignes d'Héricourt, passage en 



Guerre de 
1870-71. 



Siège de Paris investi dès le 19 septembre : triste journée du 31 
octobre , vigoureuses tentatives de sortie en décembre . bom- 
bardement (5 janvier), privations de tout genre, capitulation. 
— Armistice (28 janvier 1871). 
] Assemblée nationale nommée le 8 février et réunie à Bordeaux : 
I préliminaires de Versailles devenant le traité de Francfort 
1 (10 mai- 11 décembre 1871). 

[Commune de Paris j du 18 mars au 28 mai 1871 , vaincue par 

I M. Thiers, élu président de la République par TÀssemblée, et 

1 ayant sous ses ordres le maréchal de Mac-Mahon. 

Présidence A^J^i^^ration du territoire : efforts persévérants pour la libéra- 

M Thiers / ^^^^ ^^ territoire ; emprunts successifs de 2 et 3 milliards 

^4«7i TU i plusieurs fois couverts ; conventions du 12 octobre 1871 , 

I Allemands, qui est achevé le 20 septembre 1873. 

\ Evénements intérieurs en 1871, 1872 et 1873 : chute de 

\ M. Thiers (24 mai 1873). 

[Présidence septenmle accordée au maréchal de Mac^Makon (20 
j novembre 1873-20 novembre 1880). 
iVote des lois constitutionnelles organisant la République (25 
f février 1875). 



Id. du maré- 
chal de Mac- 
Mahon. 



§ I. — Guerre de 1870-71 oontre la Pmsse et l'AUemagait. 

L'acceptation du trône d'Espagne par le prince Léopold de HohenzoUem 
fut la cause de la guerre de 1870 entre la France et la Prusse entraînant 
FAllemagne après elle. Après une petite |a£faire jheureuse à Sarrebruck, nous 
n'éprouvâmes que des désastres : Wissembourgj, Forbach, Werth, Spickeren 
et enfin Sedan ou TEmpereur fut fait prisonnier avec la presque totalité de 
son armée (6 juillet-l" septembre). — Voici quelques extraits sur les débuts 
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^® ^î guerre; nou& renvoyons à nos Lectvres géographiques, t. Il, pour le ré- 
cit du désastre de Sedan qui entraîna la chute de l'Empire et la proclamation 
de la République (4 septembre). 

Déclaration de M. de Érramont, le 6 juilteî 1870. 



Je viens répondre à Tinterpellation qui a été déposée 
hier par l'honorable M. Cochery. 
Il est vrai que le général Priai a offert au prince Léo- 

Sold de Hohenzollern la couronne d'Espagne et que ce 
ernier l'a acceptée. Mais le peuple espagnol ne s'est 
point encore prononcé, et nous ne connaissons point en- 
core les détails vrais d'une négociation qui nous a été 
cachée. 

Aussi une discussion ne saurait-elle aboutir mainte- 
nant à aucun résultat pratique; nous vous prions, mes- 
sieurs, de Tajourner. 

Nous n'avons cessé de témoigner nos sympathies à la 
nation espagnole , et d'éviter tout ce qui aurait pu avoir 
les apparences d'une immixtion quelconque dans les af- 
faires intérieures d'une noble et grande nation en plein 
exercice de sa souveraineté ; nous ne sommes pas sortis, 
à l'égard des divers prétendants au trône , de la plus 
stricte neutralité, et nous n'avons jamais témoigné pour 
aucun d'eux ni préférence ni éloignemeut. 

Nous persisterons dans cette conduite. Mais nous ne 
croyons pas que le respect des droits d'un peuple voisiu 
nous oblige à souffrir qu'une puissance étrangère, en 
plaçant un de ses princes sur le trône de Charles-Quint, 
puisse déranger à notre détriment l'équilibre actuel des 
forces en Europe (Bruyants applaudissements), et mettre 
en péril lés intérêts et l'honneur de la France (Nouveaiax 
applaudissements.) 

Cette éventualité, nous en avons le ferme espoii", né se 
réalisera pas. 

Pour l'empêcher, nous comptons à la fois sur la sa- 
gesse du peuple allemand et sur l'amitié du peuple es- 
pagnol. 

S'il en était autrement, fort de votre appui, meèsieurs, 
et de celui de la nation, nous saurions remplir notre de- 
voir sans hésitation et sans faiblesse (Mouvement général 
et prolongé. — Applaudissements répétés.) 
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Mémorandum lu par M. de Gramont (15 juillet.) 

Messieurs , la ïnanière dbnt le pays a accueilli notre 
déclaration nous prouve que nous pouvons comptet sut 
son appui. 

Nous avons voulu faire reconnaître nos légitime^ 
griefs. Dans ce but, nous n'avons rien demandé à l'Es- 
pagne, nous n'avons pas cru devoir agir auprès du prince 
de Hohenzollern , couvert par le roi de Prusse. 

Là plupart des puissances se sont empressées de re- 
connaître la justice de nos réclamations. Nous nous sotù- 
mes adressés tout d'abord au ministre des affaireà étran- 
gères de Berlin, qui nous a déclaré être complètement 
étranger à cette question de famille. 

En présence de cette fin de non-recevoir, nous nous 
sommes adressés au roi lui-même , et nous avons donné 
ordre à M. Benedetti de se rendre immédiatement à 
Ems. 

Le roi Guillaume a prétendu qu'il était resté étranger 
aux négociations entamées à propos de la candidature du 
prince de Hohenzollern au trône d'Espagne; qu'il était 
intervenu, après ces négociations, pour donner son con- 
sentement , non comme souverain , mais comme chef de 
famille. *' 

Ces raisons n'ayant pu nous paraître satisfaisantes, 
nous avons insisté pour que le roi de Prusse conseillât et 
imposât la renonciation dû prince de Hohenzollern au 
trône d'Espagne. 

Sur ces entrefaites intel-venait du côté de l'Espagne 
une déclaration de M. de Olozaga , annonçant que le 
prince de Hohenzollern avait renoncé à la couronne. 

Cette renonciation, à laquelle la Prusse persistait à res- 
ter étrangère, n'a pu nous satisfaire ; nous avons demandé 
de nouveau au roi de déclarer que si la couronne d'Es- 
pagne venait à être offerte dans l'avenir au prince de 
Hohenzollern, le roi ne l'autoriserait plue h l'acceptèt*. * 

Notre demande était juste et modérée; nous n avions 
aucune arrière-pensée : cependant le roi de Prusse a re- 
fusé notre demande. 

M. Benedetti nous a télégraphié : « J'ai demandé au 
roi de nouveau qu'il refusât pour ïavenir au prince de 
Hohenzollern l'autorisation (raccepter le trône d'Espa- 
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gne. J*ai insisté saiis rien obtenir. » Le roi de Prusse a 
terminé en me disant : t Je ne peux ni ne veux prendre 
aucun engagement...» (Explosion de murmures.) Il veut 
consulter les circonstances » (Nouveau bruit et indigna- 
tion.) 

En présence d'un refus injustifiable, nous n'avons pas 
rompu les négociations malgré vos légitimes impatiences. 
Nous avons demandé un nouveau sursis, mais notre sur- 
prise a été profonde quand il nous a été dit que le roi de 
Prusse ne recevrait plus nos ambassadeurs, et que, pour 
rendre ce refus catégorique et définitif, il l'avait notifié 
aiix puissances. De plus , le roi de Prusse aurait invité 
M. de Werther à prendre un congé. 

Nous n'avons rien négligé pour éviter la guerre; nous 
allons nous préparer à soutenir celle qu'on nous offre et 
prendre les mesures que nous conseille l'honneur de la 
France. 

Déclaration de guerre à la Prusse. 

Messieurs, l'exposé qui vous a été présenté dans la 
séance du 15 a fait connaître au Corps législatif les justes 
causes de guerre que nous avons contre la Prusse. 

Conformément aux règles d'usage et par l'ordre de 
l'Empereur, j'ai invité le chargé d'affaires de France à 
notifier au cabinet de Berlin notre résolution de poursui- 
vre par les armes les garanties que nous n'avons pu ob- 
tenir par la discussion. 

Cette démarche a été accomplie , et j'ai l'honneur de 
faire savoir au Corps législatif qu'en conséquence l'état 
de guerre existe à partir du 19 juillet entre la France et 
la Prusse. 

Cette déclaration s'applique également aux alliés de la 
Prusse qui lui prêtent contré nous le concours de leurs 
armes. 

Chute de V Empire. 

(Grculaire adressée aux agents diplomatiques de France par le vice-présideot 
du gouvernement de la défense nationale, ministre des affaires étran- 



MONSIEUR, 

^ Les événements qui viennent de s'accomplir à Paris 
s'expliquent si bien par la logique inexorable des faits , 
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Îa*il est inutile d*insister longuement sur leur sens et 
îur portée. 

En cédant à un élan irrésistible trop longtemps con- 
tenu, la population de Paris a obéi à une nécessité supé- 
rieure, celle de son propre salut. 

Elle n'a pas voulu périr avec le pouvoir criminel qui 
ix>nduisait ta France à sa perte. 

Elle n'a pas prononcé la déchéance de Napoléon III et 
de sa dynastie : elle Ta enregistrée au nom du droit , de 
la justice et du salut public. 

Et cette sentence était si bien ratifiée à Tavance par la 
conscience de tous , que nul , parmi les défenseurs les 
plus bruyants du pouvoir qui tombait, ne s'est levé pour 
le soutenir. 

Il s'est effondré de lui-môme, sous le poids de ses fau- 
tes, aux acclamations d'un peuple immense^ sans qu'une 
goutte de sang ait été versée, sans qu'une personne ait 
été privée de sa liberté. 

Et l'on a pu voir, chose inouïe dans l'histoire , les ci- 
toyens auxquels le cri du peuple conférait le mandat pé- 
lilleux de combattre et de vaincre , ne pas songer un 
instant aux adversaires qui la veille les menaçaient d'exé- 
cutions militaires. C'est en leur refusant l'honneur d'une 
répression quelconque qu'ils ont constaté leur aveugle- 
ment et leur impuissance. 

L'ordre n'a pas été troublé un seul moment; notre 
confiance dans la sagesse et le patriotisme de la garde 
nationale et de la population tout entière nous permet 
d'affirmer qu'il ne le sera pas. 

Délivré de la honte et du péril d'un gouvernement 
traître à tous ses devoirs , chacun comprend que le pre- 
mier acte de cette souveraineté nationale , enfin recon- 
quise , est de se commander à soi-même et de chercher 
sa force dans le respect du droit. 

D'ailleurs, le temps presse : l'ennemi est à nos portes : 
nous n'avons qu'une pensée , le repousser hors de notre 
territoire. 

Mais cette obligation que nous acceptons résolument , 
ce n'est pas nous qui l'avons imposée à la France ; elle 
ne la subirait pas si notre voix avait été écoutée. 

Nous avons défendu énergiquement, au prix même de 
notre popularité , la politique de la paix. Nous y persé- 
vérons avec une conviction de plus en plus profonde. 
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Notre cœur se brise au spectacle de ces massacres hu- 
mains dans lesquels disparait la fleur des deux nations 
qu'avec un peu de bon sens et beaucoup de liberté on 
aurait p^és^^vées de ces effroyables catastrophes. 

Nous n'avons pas d'expression qui puisse peindre no- 
tre admiration pour notre héroïque armée , sacrifiée par 
l'impéritie du commandement suprême, et cependant 
plus grande par ses défaites que par les plus brillantes 
victoires 

Car, malgré la connaissance des fautes qui la compro- 
mettaient, elle s'est immolée, sublime, devant une mort 
certaine, et rachetant l'honneur de la France des souil- 
lures de son gouvernement. 

Honneur à elle! La Nation lui ouvre ses bras! Le 
pouvoir impérial a voulu los diviser, le malheur et le de- 
voir les confondent dans une solennelle étreinte. Scellée 
par le patriotisme et la liberté , cette alliance nous fait 
invincibles. 

Prêts à tout, nous envisageons avec calme la situation 
qui nous est faite. 

Celte situation , je la précise en quelques mots ; je la 
soumets au jugement de mon pays et de l'Europe. 

Nous avons hautement condamné la guerre , et , pro- 
testant de notre respect pour le droit des peuples , nous 
avons demandé qu'on laissât l'Allemagne maîtresse de 
ses destinées. 

Nous voulions que la liberté fût à la fois notre lien 
commun ^et notre commun bouclier ; nous étions con- 
vaincus que ces forces morales assuraient à jamais le 
maintien de la paix ; mais, comme sanction, nous récla- 
mions une arme pour chaque citoyen , une organisation 
civique , des chefs élus ; alors nous demeurions inexpu- 
gnables sur notre sol. 

Le gouvernement impérial, qui avait depuis longtemps 
séparé ses intérêts de ceux du pays, a repoussé cette po- 
litique. Nous la reprenons avec l'espoir qu'instruite par 
l'expérience, la France aura la sagesse de la pratiquer. 

De son côté , le roi de Prusse a déclaré qu jil faisait la 
guerre non à la France, mais à la dynastie impériale. 

La dynastie est à terre. La France libre se fève. 

Le roi de Prusse veut-il continuer une lutte impie qui 
lui sera au moins aussi fatale qu'à nous? 

Veut-il donner au monde du dix-neuvième siècle ce 
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cruel spectacle de deux nations qui s'entre-détruisent, et 
qui, oublieuses de Thumanité, de la raison, de la science, 
accumulent les ruines et les cadavres ? 

Libre à lui ; qu'il assume cette responsabilité devant 
le monde et devant l'histoire I 

Si c'est un défi, nous l'acceptons. 

Nous ne céderons ni un pouce de notre territoire , ni 
une pierre dç nos forteresses. 

Une paix honteuse serait une guerre d'extermination 
à courte échéance. 

Nous ne traiterons que pour une paix durable. 

Ici, notre intérêt est celui de l'Europe entière, et nous 
avons lieu d'espérer que, dégagée de toute préoccupation 
dynastique, la question se posera ainsi dans les chancel- 
leries. 

Mais fussions-nous seuls , nous ne faiblirons pas. 

Nous avons une armée résolue, des forts bien pourvus, 
une enceinte bien établie, mais surtout les poitrines de 
trois cent mille combattants décidés à tenir jusqu'au 
dernier. 

Quand ils vont pieusement déposer des couronnes aux 
pieds de la statue de Strasbourg, ils n'obéissent pas seu- 
lement à un sentiment d'admiration enthousiaste , ils 
prennent leur héroïque mot d'ordre, ils jurent d'être di- 
gnes de leurs frères d'Alsace et de mourir comme eux. 

Après les forts , les remparts ; après les remparts , les 
barricades. Paris peut tenir trois mois et vaincre ; s'il 
succombait, la France, debout à son appel, le vengerait; 
elle continuerait la lutte, et l'agresseur y périrait. 

Voilà, Monsieur, ce que l'Europe doit savoir. Nous 
n'avons pas accepté le pouvoir dans un autre but. Nous 
ne le conserverions pas une minute si nous ne trouvions 
pas la population de Paris et la France entière décidées 
à partager nos résolutions. 

Je les résume d'un mot devant Dieu qui nous entend, 
devant la postérité qui nous jugera : nous ne voulons 
que la paix. Mais si l'on continue contre nous une guerre 
funeste que nous avons condamnée , nous ferons notr^ 
devoir juscju'au bout, et j'ai la ferme confiance que notre 
cause , qui est celle du droit et de la justice , finira par 
triompher. 

C'est en ce sens (jue je vous invite à expliquer la si- 
tuation à M. le Ministre de la cour près de laquelle vous 
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êtes accrédité , et entre les mains duquel vous laisserez 
copie de ce document. 

Agréez , Monsieur, l'expression de ma haute considé- 
ration. 

Le 6 septembre 1870. 

Le ministre des affaires étrangères. 
Jules Favre. 

Nos ennemis victorieux firent de rapides progrès. Strasbourg tomba en leur 
pouvoir le 22 septembre , Metz le 27 octobre , et Paris résista énergiquement 
sans pouvoir toutefois être dégagé par nos armées improvisées , luttant à la 
fois sur les bords de la Loire, dans le nord et dans l'est. Belfort résista à tous 
les assauts. Enfin, Paris dut capituler (28 janvier 1871), et voici dans quels 
termes le gouvernement Tannonça à la France. 

Siège et capitulation de Paris. 

Citoyens , nous venons dire à la France dans quelle 
situation et après quels efforts Paris a succombé. L'in- 
vestissement a duré depuis le 16 septembre jusqu'au 
25 janvier. Pendant tout ce temps , sauf quelques dépê- 
ches , nous avons vécu isolés du reste du mondé. La po- 
f)ulation virile tout entière a pris les armes , les jours à 
'exercice et les nuits aux remparts et aux avant-postes. 
Le gaz nous a manqué le premier, et la ville a été plon- 
gée le soir dans l'obscurité , puis est venue la disette de 
bois et de charbon. Il a fallu, dès le mois d'octobre, sup- 
pléer à la viande de boucherie en mangeant des che- 
vaux ; à partir du 15 décembre, nous n'avons pas eu 
d'autre ressource. 

Pendant six semaines , les Parisiens n'ont mangé par 
jour que 38 grammes de viande de cheval ; depuis le 
18 janvier, le pain , dans lequel le froment n'entre plus 
que pour un tiers, est tarifé à 300 grammes par jour, ce 

i feit , en tout , pour un homme valide , 338 grammes 
& nourriture. La mortalité, qui était de 1,500, a dé- 

ssé 5,000, sous l'influence de la variole persistante et 
e privations de toutes sortes. Toutes les fortunes ont 
été atteintes, toutes les familles ont eu leur deuil. 

Le bombardement a duré im mois, et a foudroyé la 
ville de Saint-Denis et presque toute la partie de Paris 
située sur la rive gauche de la Seine. 

Au moment où la résistance a cessé, nous savions que 
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nos armées étaient refoulées sur les frontières et hors 
i d'état d'arriver à notre secours. L'armée de Paris, secondée 
par la garde nationale , qui s'est courageusement battue 
et a perdu un grand nombre d'hommes, a tenté, le 19 jan- 
vier, une entreprise que tout le monde qualifiait d'acte 
de désespoir. Cette tentative , qui avait pour but de per- 
cer les lignes de l'ennemi , a échoué , comme aurait 
échoué toute tentative de l'ennemi pour percer les nôtres. 

Malgré l'ardeur de nos gardes nationaux, qui, ne con- 
sultant que leur courage, se déclaraient prêts à retourner 
au combat, il ne nous restait aucune chance de débloquer 
Paris ou de l'abandonner en jetant l'armée au dehors et 
la transformant en armée de secours. Tous les généraux 
déclaraient que cette entreprise ne pouvait être essayée 
sans folie ; que les ouvrages des Allemands, leur nom- 
bre , leur artillerie rendaient leurs lignes infranchissa- 
bles; que nous ne trouverions au delà, — si par impossible 
nous leur passions sur le corps, — qu'un désert de trente 
lieues , que nous y péririons de faim ; car il ne fallait 
pas penser à emporter des vivres , puisque déjà nous 
étions à bout de ressources. 

Les divisionnaires furent consultés après les chefs d'ar- 
mée, et répondirent comme eux. On appela, en présence 
des ministres et des maires de Paiis , fes colonels et les 
chefs de bataillons signalés pour les plus braves. Même 
réponse. On pouvait se faire tuer, mais on ne pouvait 
plus vaincre. 

A ce moment, quand on avait perdu tout esj^oir de se- 
cours et toute chance de succès, il nous restait du pain 
assuré pour huit jours et de la viande de cheval pour 
quinze jours en abattant tous les chevaux. Avec les che- 
mins de fer détruits, les routes effondrées, la Seine 
obstruée, ce n'était pas, tant s'en faut, la certitude d'al- 
ler jusqu'à l'heure du ravitaillement. Aujourd'hui même 
nous tremblons de voir cesser le pain et les autres pro- 
visions avant l'arrivée des premiers convois. Nous avons 
donc tenu au delà du possible , nous avons affronté la 
chance qui nous menace encore de soumettre aux horri- 
bles éventualités de la famine une population de deux 
millions d'âmes. 

Nous disons hautement que Paris a fait absolument et 
sans réserve tout ce qu'une ville assiégée pouvait faire. 

Nous rendons à la population, que l'armistice vient de 
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sauver, ce témoignage qu'elle a été jusqu'à la fin d'un 
courage et d'une constance héroïque. La France, qui re- 
trouve Paris après cinq mois, peut être flère de sa capitale. 

Nous avons cessé la résistance , rendu les forts , dé- 
sarmé l'enceinte , notre garnison est prisonnière de 
guerre, nous payons une contribution de aeux cents mil- 
lions. 

Mais l'ennemi n'entre pas dans Paris; il reconnaît le 
principe de la souveraineté populaire ; il laisse à notre 
garde nationale ses armes et son organisation; il laisse 
intacte une division de l'armée de Paris. 

Nos régiments conservent leurs drapeaux, nos officiers 
gardent leurs épées. Personne n'est emmené prisonnier 
hors l'enceinte. Jamais place assiégée ne s est rendue 
dans des conditions aussi honorables ; et ces conditions 
sont obtenues quand le secours est impossible et le pain 
épuisé. 

Enfin , l'armistice qui vient d'être conclu a pour efiPet 
immédiat la convocation, par le gouvernement de la Ré- 
publique, d'une Assemblée qui décidera souverainement 
de la paix ou de la guerre. 

L'Empiré, sous ses diverses formes, offrait à l'ennemi 
de commencer des négociations. L'Assemblée arrivera à 
temps pour mettre à néant ces intrigues et pour sauve- 
garder le principe de la souveraineté nationale. La France 
seule décidera des destinées de la France. Il a fallu se 
hâter ; le retard, dans le temps où nous sommes, était le 
plus grand péril. En huit jours, la France aura choisi 
ses mandataires. Qu'elle préfère les plus dévoués, les plus 
désintéressés, les plus intègres. 

Le grand intérêt pour nous , c'est de revivre et de 
panser les plaies saignantes de la patrie. Nous sommes 
convaincus que cette terre ensanglantée et ravagée pro- 
duira des moissons et des hommes , et que la prospérité 
nous reviendra après tant d'épreuves , pourvu que nous 
sachions mettre à profit , sans aucun délai , le peu de 
jours que nous avons pour nous reconstituer et nous 
consulter. 

Le jour môme de la réunion de l'Assemblée , le gou- 
vernement déposera le pouvoir entre ses mains. Ce jour-là, 
la France, en se regardant, se trouvera profondément 
malheureuse; mais si elle se trouve aussi retrempée par 
le malheur et en pleine possession de son énergie et de 
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!â souveralnelô, elle seatira renaître sa foi dans la gran- 
deur de son avenir. 

Général Troghu^ Jules Favre, Escicanuel ârago. 

Ferry, Garnibr Pages, EhJGÈNE Pblletan, Ear 

NE8T Picard, Jules Simom . 

L'ÂssemMée nationale » réunie à Bordeaux , approuva les préliminaires de 
paix arrêtés le 2Ç février à Versailles , entre MM. de Bismark , Thiers et 
iules Fa\re, préliminaires qui devinrent, au 10 mai suivant, le traité de Franc- 
fort, ratifié le 11 décembre 1871. Nous allons donner le texte de ce document 
^pital , non point sans rappeler qu'au milieu des diverses j^ases de sa né- 
rociation se produisit l'insurrection de la Commune (jl8 mars-24 mai). 

Traité de Francfort. 

Art. 1er. _ La distance de la ville de Belfort à la ligne 
de frontière telle qu'elle a été d'abord proposée lors des 
négociations de Versailles, et telle qu'elle se trouve mar- 
quée sur la carte annexée à l'instrument ratifié du traité 
des préliminaires du 26 février, est considérée comme 
indiquant la mesure du rayon qui, en vertu de la clause y 
relative du premier article des préliminaires, doit rester 
à la France avec la ville et les fortifications de Belfort. 

Le gouvernement allemand est disposé à élargir oe 
rayon de manière qu'il comprenne les cantons de Bel- 
fort, de Délie et de Giromagny, ainsi que la partie occi- 
dentale du canton de Fontaine à l'ouest d'une ligne à 
tracer du point où le canal du Rhône au Rhin sort du 
canton de Délie au sud de Montreux-Château jusqu'à la 
limite nord du canton entre Bourg et Félon, où cette li- 
gne joindrait la limite est du canton de Giromagny. 

Le gouvernement allemand, toutefois, ne cédera les 
territoires sus-indiqués qu'à la condition que la Répur 
blique française , de son côté , consentira à une rectifli- 
cation de frontière le long des limites occidentales des 
cantons de Catenom et de Thionville, qui laisseront à 
l'Allemagne le terrain à l'est d'une ligne partant de la 
frontière du Luxembourg entre Hussigny et Redingen , 
laissant à la France les villages de Thil et de Villerupt, 
se prolongeant entre Erronville et Aumetz , entre Beu- 
villers et Boulange, entre Brieux et Lomeringen, et joi- 
gnant l'ancienne ligne frontière entre Avril et Moyeuvre. 

La commission internationale dont il est question dans 
l'art. 1^ des préliminaires se rendra sur le terrain immé- 
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izaleur du thaler pru$sieu à 3 fr. 75 c, le gouvernement 
français accepte la cou version des monnaies des deux 
pays' au tau;c ci-dessus indigimé. 

Le gouvernement français informera le gouvernement 
allemand trois mois d*avance de tout paiement qull 
compte faire aux caisses de Tempire allemand. 
« itiprès le paiement du demi-milliard et la ratification 
du traité de paix définitif, les départements de |a Somme, 
de la Seine-Inférieure et de l'Eure seront évacués en tant 

Îu*ils sont encore occupés par les troupes allemandes, 
l'évacuation des départements de l'Oise , de Seine-et- 
Qise , de Seine-et-Marne et de la Seine , ainsi que celle 
des forts 4® Paris, aura lieu aussitôt que le gouvernement 
aU^mand jugera le rétablissement de l'ordre, tant^n 
France que dans Paris, suffisant pour assurer l'exécution 
des engagements contractés par la France. 

i)ans tous les cas , cette évacuation aura lieu lors du 
paiement du treisième demi-milliard. 

Les troupes allemaudes, dans l'intérôt de leur sécurité, 
auront la disposition de la zone neutre située entre la 
ligne de démarcation allemande et l'enceinte de Paris , 
sur la rive droite de la Seine. 

Les stipulations du traité du 26 février, relatives à l'oc- 
cupation des territoires français après le paiement des 
deux milliards, resteront en vigueur. Aucune des déduc- 
• tiens que le gouvernement français serait en droit d( 
faire ne pourra être exercée sur le paiement des cinc 
cents premiers millions. 

Art. 8. — Les troupes allemandes continueront à s'al)- 
«tenir des réquisitions en nature et en argent dans îei 
territoires occupés; cette obligation de leur part étan 
corrélative aux obligations contractées pour leur entre- 
tien par le gouvernement français, dans le cas où malgn 
les observations réitérées du gouvernement allemand, V 
gouvernement français serait en retard d'exécuter les* 
dites obligations, les troupes allemandes auront le droi 
de se procurer ce qui sera nécessaire à leurs besoins ei 
levant des impôts et des réquisitions dans les départe 
ments occupés et même en dehors de ceux-ci, si leur 
ressources n'étaient pas suffisantes. 

Relativement à l'alimentation des troupes allemandes 
le régime actuellement en vigueur sera maintenu jus 
qu'à l'évacuation des forts de Payis. 
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En vertu de la convention de Ferrières du 11 mar9> 
1871 , les réductions indiquées par cette convention se- 
ront mises à exécution après l'évacuation des forts. Dès 
aue reffectif de Tarmée allemande sera réduit au-dessous 
du chiffre de cinq cent mille hommes, il sera tenu 
compte des réductions opérées au-dessous de ce chiffre 
pour établir une diminution proportionnelle dans le pril^ 
d'entretien des troupes payé par le gouveruement fran- 
çais. 

Art, 9. — Le traitement exceptionnel accordé main- 
tenant aux produits de l'industrie des territoires cédés 
pour l'importation en France, sera maintenu pour un 
espace de temps de six mois, depuis le V"" mars, dans les 
confiions faites avec les délégués de l'Alsace. 

Art. 10. — Le gouvernement allemand continuera à 
faire rentrer les prisonniers de guerre, en s' entendant 
avec le gouvernement français. Le gouvernement fran- 
çais renverra dans leurs foyers ceux de ces prisoiiaier& 
qui sont libérables. Quant à ceux qui n'ont point achevé 
leur temps de service, ils se retireront derrière la Loire. 
Il est entendu que l'armée de Paris et de Versailles, 
après le rétablissement de l'autorité du gouvernement 
français à Paris et jusqu'à l'évacuation des forts par les 
troupes allemandes, n'excédera pas 80,000 hommes. Jus- 
qu'à cette évacuation, le gouvernement français ne pourra 
faire aucune concentration de troupes sur la rive droite- 
de la Loire , mais il pourvoira aux garnisons régulières 
des villes placées dans cette zone^ suivant les nécessités 
du maintien de l'ordre et de la paix publique. 

Au fur et à mesure que s'opérera l'évacuation, les chef$ 
de corps conviendront ensemble d'une zone neutre entre 
les armées des deux nations. 

Vingt mille prisonniers seront dirigés immédiatement 
sur Lyon , à la condition qu'ils seront expédiés immé- 
diatement en Algérie, après leur organisation, pour être 
employés dans cette colonie. 

Art. 11. — Les traités de commerce avec les différents 
Etats de l'Allemagne ayant été annulés par la guerre, le 
gouvernement français et le gouvernement allemand 
prendront pour base de leurs relations commerciales le 
régime de traitement récipi^oque sur le pied de la nation 
la plus favorisée. — . 

bout compris dans q^Ue içègle les droits d'entrée et de 
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dortie , le transi! , les formalités douanières , Tadmissioa 
et le traitement des sujets des deux nations ainsi que de 
leurs, agents. 

• Toutefois, seront exceptées de la règle susdite les fa- 
veurs qu'une des parties contractantes, par des traités 
de commerce , a accordées ou accordera a des Etats au- ' 
très que ceux qui suivent : l'Angleterre, la Belgique, les 
Pays-Bas, la Sui^e, TÂutriche, la Russie. 

Les traités de navigation ainsi que la convention rela- 
tité au service international des cnemins de f&t dans fies 
rftpporls avec là douane, et la convention pour la garantie 
réciproque de la propriété dés œuvres d'esprit et d'art, 
seront remis en vigueur. 

Néanmoins le gouvernement français se réserve la fa- 
culté d'établir sur les navires allemands et leurs cargai- 
sons des droits de tonnage et de pavillon, sous la réserve 
que ces droits ne swent -pas plus élevés que ceux qui 
gl^ëveront les bâtiments et les cargaisons des nations sus- 
lâénttonnées. 

• Art. 12. — Tous les Allemands expulsés conserveront 
la Jouissance pleine et entière de tous les biens qu'ils ont 
acquis en Finance. 

Ceux, des Allemands qui autaietit obtenu l'autorisation 
exigée par les lois françaises pour Qxer leur domicile en 
FWince, seront réintégrés dans tous leurs droits, et peu- 
vent , en conséquence, établît leur domicile sur le terri- 
toire français. 

Le délai stipulé par les lois françaises pour obtenir la 
naturalisation sera considéré comme n*étant pas inter- 
rompu par le temps de guerre pour les personnes qui 
profiteront de la faculté ci-dessUiï mentionnée de revenir 
en France dans un délai de six mois , après l'échange 
des tati&càtions de ce traité , et il sera tenu compté du 
tetiips écoulé entre leur expulsion et leur retour sur le 
territoire français, comme iïls n'avaient jamais cessé de 
résider en France. 

' Les condilioiis ci^dessus sëroïit appliquées en parfaite 
r^iprocité aulx sujets français résinant ou désirant ré^ j 
slider en Allemagne. 

Art. 13. — Les bâtimeiits'ailleniandsqui étaient bon- 
diâtonés par des conseils de Jfi^isès' 'avant le 2 mars 1871 
seront considérés comme condamnés définitivement. 

Ceux qui n^auraient pas ^tè condamnés à la date sus- 
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indiquée aeroat. rendus avec la cargaisoa en tant qu'elle 
existe encore. Si la restitution d^s b^timentç et de la car<- 
gaisoo u*est plus possible , leur valeur , à,xée d*aprèil le 
prix de la yente, jsera rendue à leurs proprié t;piir es. 

Chacune des deux parties contractantes continuera sm* 
soa territoire les travaux entrepris pour la canalisation 
de la Moselle. Les intérêts communs des parties séparées 
des deux départements de la Meurthe et de la Moselle 
seront liquidés. 

Art. 15. — Les hautes parties contractantes s'engagent 
mutuellement à étendre aux sujets respectifs les mesu- 
res qu'elles pourront juger utile d'adopter en faveur de 
ceux de leurs nationaux qui , par suite des événements 
de la guerre, auraient été mis dans l'impossibilité d'ar- 
river en temps utile à la sauvegarde ou à la conservation 
de leurs droits. 

Art. 16. — Les deux gouvernements français et alle- 
mand s'engagent réciproquement à faire respecter et en- 
tretenir les tombeaux desjsoldats ensevelis sur leurs ter- 
ritoires respectifs*. 

Art. 17. — Le règlement dès points accessoires «ut 
lesquels un accord doit être établi , en conséquence de 
ce traité et du traité préliminaire, sera l'objet de négo» 
dations ultérieures qui auront lieu à B'rancfort. 

Art. 18. — Les ratifications du présent traité par l'A^'- 
semblée nationale et par le chef du pouvoir exécutif de li 
République française, dun côté. 

Et de l'autre» par sa majesté l'empereur d'Allemagne, 

Seront échangées, à Francfort, d^ns le délai de dû 
jours ou plus tôt si se faire peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont si- 
gné et 7 ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Francfort , le 10 mai 1871 . 

Suivent plusieurs articles additionnels sur les condition^ 
faites à la. Compagnie du chemin de fer de FEst^ et stipulant 
en particulier^ que le gouvernement allemand paierez augou^ 
vernement français, powr la cession de$ droits de propriété 
au réseau du chemin de fer situé dans Us provinces cé^ 
dées^ la somme de 32b millions de francs. Cette somme de*- 
vra lire défalquée de Vindemnité de guerre stipulée dans 
Tart*l. 
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L'article 3 des articles additionnels est relatif au terri-- 
îoire de Belfort : il est ainsi conçu : 

« La concession de territoire auprès de Belfort, offerte 
par le gouvernemeat allemand dans l'article l** du pré- 
sent traité en échange de la rectification de frontière de- 
mandée à l'ouest de Thionville, sera augmentée des ter- 
ritoires des villages suivants : Rougemont, Levai, Petite- 
Fontaine, Remagny, Félon, La Ghapelle-sous-Rougemont , 
Augeot, Vauthier-Mont , la Rivière , la Grange , Reppe, 
Fontaine , Frais , Foussemagne, Cunelières, Montreaux- 
Ghâteau, Bretagne, Chavanues-les-Grands, Chavanette, 
et Suarce. 

. La route de Giromagny à Remiremont , passant au 
ballon d'Alsace , restera à la France dans tout son par- 
cours et servira de limite en tant qu'elle est située en 
dehors du canton de Giromagny. » 

su, — Constitution de 1875. 

'Dès ce moment, TÂssemblée et M. Thiers, élu par elle chef da poavoir 
exécutif, n'eurent qu'une pensée : la libération du territoire, qui fut raffaire 
ie deux ans. Ils s'entendirent moins dans la question capitale du gouverne- 
ment à donner à la France. M. Thiers essaya d'organiser la République et 
tomba le 24 mai 1873. L'assemblée, dont la msyk)rité était royaliste mais par- 
tagée entre les deux branches de la maison de Bourbon et l'Empire . contmua 
le provisoire en confiant la présidence septennale an maréchal de Mac-Mabon. 
Il n'en fallut pas moins or^niser les pouvoirs publics, et c'est de cette néces- 
sité que sortirent, en février 1875, les lois constitutionnelles qui régissent au- 
fourcrhui la France. En voici le texte : 

1** Loi relative à l'organisation des pouvoirs publics 
(25 février 1875). 

Art. 1. Le pouvoir législatif s'exerce par deux assem- 
blées : la Chambre des députés et le Sénat. — La Cham- 
bre des députés est nommée par le suffrage universel , 
dans les conditions déterminées car la loi électorale. — 
La composition , le mode de nomination et les attribu- 
tiens du Sénat sont réglés par une loi spéciale. 

Art. 2. Le Président de ta République est élu à la ma- 

i'orité absolue' des suffrages par le Sénat et par la Cham- 
)re des députés* réunis en assemblée nationale. '<— Il est 
nommé pour sept ans. Il est rééligible. 

Art. 3. Le président de la ^République a lïnitiative des 
lois , concurremment avec les membres des deux Gham- 
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l)res. Il promulgue les lois lorsqu'elles ont été votées par 
les deux Chambres , il en surveille et en assure l'exécu- 
tion. — Il a le droit de faire grâce ; les amnisties ne 
peuvent être accordées que par une loi. — Il dispose de 
b force Armée. '^ Il noeame h tou« les ei^pkûs civiLs et 
miUtaire3. -^ Il présida aux solennités nationales ; les 
envoyés et les ambassadeurs des puissances étrangères 
sont accrédités auprès de lui. -^ Chacun des actes du 
Président de la République doit être contresigné païf ifen 
ministre- 
Art. 4. Au fur et à mesure d^s vacances qui se |MtH 
duiront à partir de la promulgation de la présente loi, le 
Pr^ident de la Képutdique nomme , en Conseil des coi* 
nistres , les Conseillers d'Etat en service ordinaire. — 
Les Coaseill^fs d'Etat ainsi nommés ne pourront être 
révoqués que par décret rendu en Conseil des minisires. 

— Les Conseillers d'Etat nommée en vertu de la loi du 
24 mai 1872 ne pourront , jusqu'à l'expiration de leurs 
pouvoirs, être révoqués que dans la formie déterminée par 
cette loi. Après la séparation de l'Assemblée nationale, 
la révocation ne pourra être prononcée que par une ré<- 
solution du Sénat. 

Art. 5. Le Président de la République peut, suf l'avis 
conforme du Sénat , dissoudre la Chambre des députés 
avant l'expiration légale de son mandat. En gô cas , les 
collèges électoraux sont convoqués pou? de nouvelles 
élections dans le déiai de trois m(Hs. 

Art. &. Les ministres sont solidairement responsables 
devant les Ghaml^es de la politique générale du Gou- 
vernement, et individuellemant de leurs actes personnels. 

— Le Président de la République n'est responsable que 
dans le cas de haute trahison. 

Art. 7. En cas de vacances par décès ou pour toute au- 
tre cause , les deux Chambres réunies procèdent immé- 
diatement à l'élection d'un nouveau Président. -^ Dazis 
l'intervalle, le Conaeil éos imnistres est investi du pou- 
voir exécutif. 

Art. 8. ]Ues Chambrer aii^^nl le droit, par délibérai- 
tion^ séparées, pr^isesriàa&s cha^mae à la majoiâié absolue 
des voix , soit «poiii^taQémeill^ isoit sur^ la demande du 
Président de la Rj^publique, â» déclai^er iqu'il y a Ueu de 
réviser les lois constitutionnelles. — Apres gue chacune 
des deux Chaxig4>i^^§ ^-u^ W)^ cette r^fioJiuji^OQ , elles se 
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réuniront en Assemblée nationale pour procéder à la ré- 
vision. — Les délibérations portant révision des lois 
constitutionnelles, en tout ou en partie, devront être pri- 
ses à^ la majorité absolue des membres composant T As- 
semblée nalioaale. — Toutefois , pendant la durée des 
pouvoirs conférés par la loi du 20 novembre 1873 à M. le 
maréchal de Mac-Mahon , cette révision ne peut avoir 
lieu que sùr< la proposition du Président de la Répu- 
blique. 

Art. 9. Le siège du pouvoir exécutif et des deux Cham- 
bres est àr Versailles (l). 

2o Loi relative>é l'organisation du Sénat (24 février 1875). 

Art. 1*'. Le Sénat se compose de 300 membres : 225 
élus par les départements et les colonies , et 75 élus par 
FAssemblée nationale; 

Art. 2. Les départements de la Seine et du Nord éli- 
ront Ghacun'5 sénateurs ; — les départements de la Seine- 
Inférieure /Pas-de-Calais, Gironde, Rhône, Finistère, 
Côtes du-Nord, chacun 4 sénateurs; — la Loire-Infé- 
rieure, Saône-et-Loire , Ille-et-Villaine , Seine-et-Oise , 
Isère, Puy-de-Dôme, Somme, Bouches-du-Rhône, Aisne, 
Loire, Manche, Maine-et-Loire, Morbihan, Dordogne, 
Haute-Garonne, Charente-Inférieure, Calvados, Sarthe, 
Hérault»,. Basses- Pyrénées , Gard , Aveyron , Vendée , 
Orne, Oise, Vosges, Allier, chacun 3 sénateurs; — tous 
les autres départements, chacun 2 sénateurs. — Le ter- 
ritoire de Belfort, les trois départements de TAlgérie, les 
4 colonies de la Martinique , de la Guadeloupe , de la 
Réunion et des Indes françaises éliront chacun un sé- 
nateur. 

Art. 3. Nul ne peut être sénateur, s'il n'est Français , 
âgé de 40 ans au moins , et s'il ne jouit de ses droits ci- 
vils et politiques. 

Art. 4. Les- sénateurs des départements et d'es colonies 
sont élus à la majorité absolue , et , quand il y a lieu au 
scrutin de liste, par un collège réuni au chef-lieu du 
département ou de la colonie , et composé : 1® des dépu- 
tés; 2*» des conseillers généraux; 3* des conseillers d'ar- 
rondissement; 4^des délégués élus, un par chaque Con- 

(1) La loi da 22 juillet 1879 a abrogé cette disposition. ' 
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seil municipal, parmi les électeurs de la commune. Dans 
rinde française^ les membres du Conseil colonial ou des 
Conseils locaux sont substitués aux conseillers généraux; 
aux conseillers d'arrondissement et aux , digues des 
Conseils municipaux. Ils votent au chef-Keu de chaque 
établissement. 

Art. 5. Les sénateurs nommés par rAssemUée ilont 
élus au scrutin de liste et à la majorité absolue des suf-* 
frages. 

Art. 6. Les sénateurs des départements «t des oolemies 
sont élus pour neuf années et renouvelaMes par^tiera'tous 
les treiS'ans. — Au début de la première session, les dépâr* 
tementé* seront divisés en trois séries contenant chacune 
un égal^ nombre de sénateurs.' Il sera prooédé, parla 
! voie^ du tirage au sort, à la désignation des séries gui de^ 
vront être renouvelées à l'expiration de" la première et 
de la deuxième période triennale. 

Art. 7. Les sénateurs élus par FAssemblée sont ina- 
movibles. En cas de vacance par décès,- démission ou 
autre cause, il sera, dans les- deux mois/ pourvuaù rem- 
placement par le Sénat lui-même. • .' 

Art. 8. Le Sénat a , concurremment avec la Chambra 
des députés , l'initiative et la confection des lois. Toute- 
fois , les lois de finances doivent être , en premier lieu , 
présentées à la Chambre des députés et votées pai^ elle. 

Art. 9. Le Sénat peut être conistitué en Goiîr de justice 
pour juger , soit le Président^ d)e la République , ^soit les 
ministres, et pour connaître d^ attenmts commis contre 
la sûreté de rEtat. 

Art. 10. Il sera procédé à l'élection du Sénat Un mois 
avant l'époque fixée par l'Assemblée nationale pour sa 
séparation. Le Sénat entrera en fonctionis et se consti- 
tuera le jour même où l'Assemblée nationale se séparera^ 

Art. il. La présente loi ne pourra être promulguée 
qu'après le vote définitif de la^loi sur les pouvoirs publics. 

3° Loi constitutionneHe star les rapports des pouvoirs^ 
publics (\6 juiliet 1875). 

Art. 1*'.— Le Sénat et la Cbambre des députés se 
réunissent chaque atmée le se<îond msa^di de janvier , à 
moins d'une convocation antérieure faite par le Prési- 
dent de la République. -^ Les deux Ghamores doivent 
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être réuniâ» en sessioa ciaq mois au mains chaque an*» 
née.. La session da Tune commence et. finit en même 
tempe que celle de Tautire. -^^ Le dimanche qui suivra la 
rentpâe» dlos prières puMiques> seionfe adressées à Dieu 
dans les églises et dans les temples pour appMer son se-» 
cours sur les travaux des assemblées. 

▲rL 2Li.'-«^i^.Prteident de la Bépublique prononce 
la ddIUre de laiseftsion. Il a le droit de convoquer extraor- 
dinairement les Chambres. Il devra les convoquer si lA 
deaatmàer'^m est Mte^dans Tiatervalle dea sesjsdoas. 

Se la maji(H*ibë albsolue des membres compsant chaque 
tambre. /*- Le Président peut ajourner les Qiaa^^res. 
loiutefois i rajourneanes^t ne peut excéder le terme d*ua 
moiS; ni anrttur^ lie» pll^s de deufX fois dans lar même 
session. ' , i>. 

■ Ar*i 3*—* Un moiô.aAimeins avant le terme légai dee 
pouvoirs du Président de la République , les Chambrée 
devront être* réunies ea Assemblée nationale pour pro- 
oédesr.àréleclion du nouveau Président* -« A aé£»ut da 
convocatioa^côtte ^réunion aurait lieu de plein drmtle 
quinzième jour avant rexpiration de ces pouvoirs* ^-^ En 
oas de décès '<iu de démission du Président de la Hépu- 
Idique, les deux Cbai»bres se rèuniSBemt immédiatement 
et de plein droit. — Dans le cas où , par application de 
Tart. 5 de la loi du 24 lévrier 1875, la Ghamore des dé- 
mués seiotMuinrerftU dôslmte^ au moment où la présidence 
da laJàépubli4<iu9.4evii5ndiaiâ vaeanlie , les collèges éle^ 
kiraux ecarûent aussitôt e0davoqués et le Sénat se réuni- 
rait de plein droit. 

ArL 4.. ^ Tonte ass^oaablée de Tune des deux Cham- 
bres qui serait tenue hors du temps de la session com- 
na»ne es4 iUicijbe et nulle de ^ein droit, sauf le cae parévu 
par rartide pi^oédent et oeluî oii le Sénat est réuni 
comme Gour de jisstifie; et, dans oe dernier cas > il ne 
peut exercer qoe des foàGti(»ls Judiciaires; 

ArL 5. — Les séances du Sénat et celles de la Cham- 
bre dea odé{miés\ sMt publiqiiiies^ tt^ ^Witenmeias , et^aque 
Chambre peut SQ^mep^Ui 00Qii)é>deGtvet, sur la demande 
d*un certain nombre de ses membres fixé par le règle- 
meiEd. ^ jEllIie décile eiMimte» à la majorité ansolue, si la 
séancie di^it 6t?e%reprji$e.en pubUc sur le^^âme suj^L 

Aili ^ -^ Le {(résident de la BépQ^«»e oommuaique 
arrec les Cha^sibras p^r des messages* qui sont lus à la 
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tribune pai» un ministre. — Les ministres ont leur en- 
trée dans les deux Chambres et doivent être entendus 
quand ils le demandent. Us peuvent se faire assister ipsx 
des commissaires désignés, pour la discussion d'un projet 
de loi déterminé , par décret du Président de la Hépu- 
bligue. ^' ' " ' 

Art. 7. — Le Président de la Répttbliqfûe proinolguê 
les lois dans le mois qui suit la transmission au gouver- 
nement de la loi définitivement adoptée. Il doit ordûirùl- 
^er dans les trois jours les lois ddnt la^romttîgation ^ 
par un vote exprès dans Tune et l'àtilre uhambre, aiira 
été déclarée urgente. — Dans le délai fixé pour la 'pro- 
mulgation, le Président de la République peut^'^Jiâr un 
message motivé, demander aux deux Chambres une^ nou- 
velle (^libération qui ne peut être refui^e. ' ' / ' ' 

Art. 8. — Le Président de la République' négdcié ôt 
ratifie les traités. Il en ddnne' connaissance aiix Cham- 
bres aussitôt que l'intérêt et la- Sûreté de l'Etat le per- 
mettent. — Les traités de paix; de commerce, les traités 
gui engagent les finances de l'Etat', ceux qui sont r^aûfs 
à l'état des personnes et au droit de propriété deë Fran- 
çais à l'étranger, ne sont définitifs qu'après avoir été 
votés par les deux Chambres. Nulle cession, nul échange, 
nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu en 
vertu d'une loi. 

Art. 9. — Le Président de la République ne peut dé- 
clarer la guerre sans l'assentiment préalable des deux 
Chambres. 

Art. 10. — Chacune des Chambres est juge de l'éligi- 
bilité de ses membres et de)£^ régularité de leur élection ; 
elle peut seule recevoii* leiir démission. 

Art. 11. — Le bureau de chacune des deux Chambres 
est élu chaque année pour la durée de la session et pour 
toute session extraordinaire qui aurait lieu avant la ses- 
sion ordinaire de l'année suivante. — Lors(]ue les deux 
Chambres se réunissent en assemblée nationale, leur 
bureau se compose des président, vice-présidents et se- 
crétaires du Sénat. 

Art. 12. — Le Président de la République ne peut être 
mis en accusation que par la Chanu)re des députés et ne 
peut être jugé que par le Sénît. — Les ministres peuvent 
être mis en accusation par la Chambre des députés pour 
crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions. En ce 
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cas, ils scmt jugés par le Sénat. — Le Sénat peut être 
ponstltyô en Cour de justice par ua décret du Frésideut 
^ la République , rendu en conseil des ministres , pour 
'uger toute p^c^nne prévenue d'attentat commis contre 
a sûretédeTEtaJ. — oi l'instruction est commencée par 
la justice ordinaire, le décret de convocation du Sénat 
peut être rendu iujgu,'^ l'arrêt de renvoi. — Une loi dé- 
terminera le mode de procéder pour Taccusatidn , Vins- 
tr^çt^pn et le jugement. 

Art. 1 3. -r Aucun poiembre de Tune ou de Tautre ChaniT 
|)re ne peut être poursuivi ou recherché à l'occasion deè 
opiinions ou^vqtps émis par lui dans l'exercice de ses 
iQflctipns.,.,, ,. .., . , . ./ . 

Art., 14>.-^. Aucun meiï^bre de l'une pu de rautre 
Chambre ne peut , pendant la durée de la session , être 
poursuivi ou arrêté en matière, criminelle ou correction- 
nelle qu'avec Tçiutoris^tion de la, Chambre dont il fait 
partie, sauf le cas de flagirant délit. — La détention ou la 
poursuite d'un membre de Tun^ ou de l'autre .Chambre 
est suspendue pendant la cession, et pour toute sa.durée> 
ai la Chambre le requiei^t. 
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